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1. Résumé éxécutif
Face aux nombreuses limites de l’agriculture conventionnelle basée entre autres sur 

une forte utilisation des engrais de synthèse, l’agroécologie est en train de gagner du 
terrain un peu partout dans le monde et au Burkina Faso. Cette étude avait pour objectif 
global de générer des connaissances sur les dynamiques actuelles de prise en compte 
de l’agroécologie par le système national de conseil agricole, et d’identifier les actions 
nécessaires pour leur renforcement. 

Une démarche méthodologique participative et séquentielle

La méthodologie utilisée a été participative et itérative et s’est basée sur la revue 
documentaire, les entretiens individuel� et semi-directifs, les focus groupe et les mini-
ateliers avec les personnes ressources en AE au niveau national. Elle a ainsi permis de 
collecter des données ��� la dynamique de l’agroécologie, la sensibilité des dispositifs 
de conseil agricole aux principes opérationnels et l’alignement des fonctions supports 
du conseil agricole dans la promotion de l’AE. Par ailleurs, l’étude a mis l’accent sur les 
six (06) principales filières au Burkina Faso que sont les filières riz, coton 
conventionnel, céréales sèches, maraîchage, bétail-viande et volaille traditionnelle 
ou locale. Ces filières ont été sélectionnées en raison de leur importance en termes 
d’impacts socio-économiques, de l’orientation politique nationale en matière de 
développement rural, des enjeux agroécologiques actuels et du genre.

L’AE dans les documents de planification

Il ressort de cette étude que les documents nationaux de planification du 
développement agricole ont une faible sensibilité en termes de prise en compte de 
l’agroécologie. Par ailleurs, les différents acteurs des ONGs, des associations, des 
services techniques, des organisations de producteurs, des fournisseurs d’intrants 
agropastoraux conventionnels, des sociétés cotonnières sont convaincus que 
l’agroécologie est une option importante pour atteindre leurs objectifs en matière de 
développement agricole durable. En revanche, un seul acteur rencontré au niveau de 
l’Alliance pour une révolution verte en Afrique (AGRA) n’est pas encore convaincu de la 
plus-value de l’AE dans l’amélioration de la sécurité alimentaire au Burkina Faso car l’AE 
reste faisable qu’uniquement à petite échelle.

Des besoins en transitions agroécologiques différentiés selon les filières 

Au niveau des filières analysées au Burkina Faso, les acteurs de la filière riz étaient 
moyennement d’accord de la pertinence des PO liés à la réduction des intrants et à la 
santé des sols, surtout en ce qui concerne les pratiques de semis sans labour. En effet, 
l’application de ces PO se heurte aux règles de gestion édictées au niveau des plaines 
rizicoles. Ces règles sont entre autres le labour obligatoire pour toutes les parcelles 
et l’apport d’intrants organiques et de synthèse (NPK et Urée) avec utilisation de la 
semence améliorée. Il en est de même pour les acteurs de la filière coton conventionnel, 

nadegebenoit
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sensibilisés à des degrés divers aux PO de l’AE. 

Les acteurs de la filière céréales sèches étaient totalement d’accord de la pertinence 
des 13 PO de l’AE pour améliorer durablement la filière céréalière au Burkina Faso car 
le mode traditionnel de production céréalière était d’ailleurs basé sur ces principes de l’
AE. Ce mode traditionnel permettait non seulement de maintenir la bonne santé des 
sols grâce à la jachère, mais aussi de préserver l’environnement car la culture du mil et 
de sorgho par exemple se faisait sans apports d’engrais ni de pesticides de synthèse. 
Cependant, avec la dégradation des terres liée à la surexploitation agricole et le 
manque de main d’œuvre lié à l’orpaillage, les producteurs céréaliers ont adapté leur 
mode de production en intégrant surtout les pesticides de synthèse (herbicides) dans 
leur itinéraire technique de production. Par conséquent, seulement 20% des 
producteurs adoptent pleinement les principes opérationnels de l’AE dans la 
production céréalière. 

Pour ce qui est de la filière maraîchage, les acteurs étaient également tous 
d’accord de la pertinence des 13 PO de l’AE. Cependant, seulement 10% des producteurs 
adoptent les principes de l’AE en lien avec la réduction des intrants, la biodiversité et 
la synergie. Cette situation est liée non seulement au mode de production maraichère 
qui demande une très grande utilisation d’engrais et de pesticides de synthèses mais 
également à la défaillance du système national de conseil agricole et de régulation. 

Les acteurs des filières bétail-viande et volaille traditionnelle étaient également 
d’accord de la pertinence des 13 PO de l’AE. Par ailleurs, en termes d’adoption de ces 
PO de l’AE, seulement 20% des éleveurs de la filière viande adoptent certains 
principes de l’AE. Cette situation est liée au caractère extensif de l’élevage qui laisse 
peu de place à l’adoption des PO de l’AE. De plus certains facteurs tels que la sécurité 
foncière et la transhumance freinent l’adoption de ces PO de l’AE par les acteurs. 

Des dispositifs de conseil agricole sensibilisés différemment aux PO de l’AE

64 à 100% des pan±listes ont noté que les différents fournisseurs de conseil agricole au 
Burkina Faso ont déjà entendu parler ou ont été déjà formés sur certains PO de l’AE pris 
séparément tels que les principes de la participation, de la diversification économique, 
du recyclage, de la réduction des intrants, de la santé des sols. En termes d’intégration 
effective des 13 PO de l’AE dans les stratégies et pratiques des différents fournisseurs 
de conseil agricole, environ 50 à 75% des experts ont noté que les ONGs/ associations et 
organisations de producteurs arrivent à prendre en compte ces 13 principes. D’autres 
fournisseurs tels que les sociétés cotonnières et les services techniques (agriculture, 
élevage, environnement) en revanche ne prennent toujours pas en compte les principes 
opérationnels de l’AE tels que la réduction des intrants, la santé des sols, la santé des 
animaux, le bien-être des animaux, ou l’équité entre autres dans leurs activités de 
conseil agricole. En effet, par manque d’orientation politique sur l’AE, ces fournisseurs 
de conseil agricole mettent l’accent sur les modes de production intensive avec une plus 
grande utilisation des engrais et pesticides de synthèse afin d’améliorer la production 
agricole.

Niveau d’alignement des fonctions supports du système de conseil agricole

L’étude a également permis d’aborder la question de la collaboration entre d’une 
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part les fonctions supports, notamment la recherche, la formation et le financement, et 
d’autre part, les dispositifs de conseil agricole. La plupart des structures de recherche 
nationale collabore très bien avec les dispositifs de conseil agricole à travers des projets 
de recherche développement, des ateliers techniques et également lors de certaines 
sessions de formation. En revanche, la collaboration entre la fonction support « 
formation académique et professionnelle » et les dispositifs de conseil agricole a été 
jugée moyenne à faible respectivement par les acteurs de l’Université Nazi Boni et ceux 
du Centre Agricole Polyvalent de Matourkou. Elle se fait uniquement lors de la 
révision/ validation des curricula de formation de ces centres formation avec les 
acteurs des services techniques de l’agriculture et marginalement ceux d’ONGs. 

Les fournisseurs de conseil agricole rencontrent différemment des 
contraintes pour promouvoir l’AE. L’une des premières difficultés rencontrées par les 
fournisseurs de conseil agricole est celle relative au faible alignement des fonctions 
support pour la promotion de l’AE. En effet, au niveau des sociétés cotonnières, 
la majorité des activités de recherches, de formations et de financement sont plus 
orientées sur le coton conventionnel que sur la production cotonnière. En revanche, 
les activités en AE au niveau des centres de formation et de la recherche ne sont 
malheureusement pas coordonnées en raison du manque d’orientation politique. 

L’étude a également montré que les fournisseurs de conseil agricole au niveau des 
organisations de producteurs, des sociétés cotonnières, des services techniques en 
charge du développement rural manquent non seulement de compétences techniques 
mais également n’ont aucun guide validé pour la promotion de l’AE. Les références 
en AE en lien avec les bio-intrants, les bonnes pratiques de gestion durable des terres 
sont majoritairement élaborées par les ONGs, les associations, les bureaux d’études 
et/ou la recherche agricole mais celle-ci n’ont pas été appropriées de manière 
formelle par les autres fournisseurs de conseil agricole.

Possibles voies d’amélioration de la sensibilité du conseil agricole aux PO de l’AE

L’amélioration de la sensibilité du conseil agricole à l’AE par le projet 
ACOTAF doit passer non seulement par une amélioration de l’environnement 
politique mais également par ceux structurel et technique. Au niveau politique, la 
diffusion de la stratégie de promotion de l’AE assortie de son plan d’action ainsi 
que la révision du système national de vulgarisation et de conseil agricole 
(SNVCA) sont des pistes d’actions pouvant permettre d’améliorer cet 
environnement. 

En revanche, au niveau structurel, ACOTAF, devra faciliter la création d’un 
cadre �e concertation et de partage d’expérience entre fournisseurs de 
conseil agricole, producteurs, chercheurs et experts des centres de 
formation académique et professionnelles. Ce cadre sera un moyen de 
plaidoyer en faveurs d’un meilleur alignement des fonctions supports. Il permettra 
par ailleurs au regard de la pluralité des approches/ méthodes d’appui conseil en AE, 
d’élaborer un référentiel en matière de conseil agricole dédié à l’AE au Burkina Faso.

Au niveau de l’environnement technique, le projet ACOTAF devra appuyer 
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au renforcement des compétences en AE des fournisseurs de conseil agricole 
spécifiquement ceux des services techniques en charge du développement rural et des 
sociétés cotonnières. 
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2. Introduction

En conséquence, l’orientation des pratiques agricoles vers des voies permettant 

2.1 Contexte national

Le Burkina Faso est un pays enclavé situé au cœur de la région du Sahel Ouest-africain. 
Il s’étend sur plus de 273 187 km2 et compte actuellement 20,4 millions d’habitants 
(INSD, 2020). Classé dans la catégorie des pays les moins avancés (PMA), le pays est 
profondément dépendant du secteur agricole qui fournit l’essentiel des emplois en 
milieu rural et reste la principale source de revenus des ménages ruraux. Il occupe 
environ 86% de la population active et contribue à environ un tiers du produit intérieur 
brut (PIB) du Burkina Faso (Nana et Thiombiano, 2018). En dépit de cette place de choix 
que ce secteur occupe dans les sphères macro et micro économiques, l’agriculture 
burki-nabé est soumise encore de nos jours à de fortes contraintes environnementales 
et socio-économiques qui freinent son évolution vers le développement durable. Ces 
contraintes sont entre autres liées aux conditions naturelles peu favorables aux activités 
de production agricole, aux changements climatiques, aux catastrophes récurrentes, 
à la dégradation continue des ressources naturelles, des eaux et des terres agricoles, 
à l’inadaptation des services financiers et non financiers, à la crise sécuritaire et à la 
survenue de la pandémie du covid 19. Cette situation entrave la croissance agro-sylvo-
pastorale et par conséquent le développement socio-économique du pays. 

Pour faire face à ces différentes contraintes, les producteurs ruraux ont modifié 
depuis quelques années leurs modes de production agricole grâce notamment à la 
généralisation de la mécanisation et de l’utilisation d’intrants chimiques (engrais et 
produits phytosanitaires). Les agrosystèmes « modernes et semi modernes » tendent 
ainsi vers une maximisation des performances économiques et productives, reposant 
entre autres sur des schémas de sélection (végétale et animale) orientés vers la 
productivité et des systèmes de production homogénéisés pouvant conduire à 
une simplification des paysages (Bikienga et al., 2021). Ces agrosystèmes sont 
fortement artificialisés et l’environnement y est considéré quasiment comme un 
élément extérieur au système, à la fois substrat et contraintes à maîtriser 
(climatiques, parasitaires). 

Cette forme d’optimisation induit cependant des impacts négatifs au niveau 
environnemental, voire au niveau social, car causant un fort déclin de la biodiversité. 
L’utilisation massive d’engrais de synthèse et de produits phytosanitaires dégrade la 
qualité de l’eau et contribue fortement aux émissions de gaz à effet de serre (Dayamba 
et al., 2019). En outre, de plus en plus de travaux (Wognin et al., 2013 ; Son et al., 
2017) tendent à montrer que les pratiques phytosanitaires au Burkina Faso sont 
préoccupantes et potentiellement nuisibles pour la santé des agriculteurs et des con-
sommateurs, et pour l’environnement.  
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de concilier plus efficacement et durablement les enjeux socio-économiques et 
environnementaux apparaît aujourd’hui comme une nécessité. L’agroécologie, qui vise 
à poser les bases d’un système de production agricole s’appuyant sur les fonctionnalités 
offertes par les écosystèmes, est de plus en plus préconisée comme l’une des voies 
fondamentales de durabilité écologique. 

Les initiatives de promotion et de développement de l’agroécologie sont de plus en 
plus nombreuses et diversifiées, notamment dans le cadre de projets de développement. 
Les services de conseil agricole ont un rôle déterminant à jouer dans la consolidation 
et la réussite de ces dynamiques. En effet, ils doivent donc aider le monde agricole à 
s’organiser, à capitaliser leurs connaissances / savoirs locaux en tenant compte des 
informations disponibles afin d’améliorer durablement leurs pratiques agricoles. 

 2.2 Bref aperçu de l’état des lieux du conseil 

agricole

Les services de conseil agricole sont un des maillons importants du développement 
agricole du fait de leurs rôles de facilitation de l’aide à la décision du producteur, du 
transfert et de l’adoption des pratiques et technologies issues de la recherche et des 
savoirs locaux. Ces services de conseil agricole assurent dans les systèmes d’innovation 
agricole les fonctions spécifiques de transmission de connaissances, d’intermédiation, 
de gestion de l’information et des connaissances, et de facilitation des processus 
d’innovation et de coordination, entre autres. De ce fait, la performance de l’agriculture 
burkinabè dépend du dynamisme de ses services publics et privés d’appui-conseil agri
cole. En effet, l’histoire du conseil agricole au Burkina Faso est ancienne, pratiquement 
depuis les indépendances, caractérisée par l’intervention de plusieurs structures 
étrangères (CFDT, SATEC, BDPA, GERES, CIDR) de recherche/développement et de 
vulgarisation centrée, sur les productions de rente (coton essentiellement).

Au lendemain des indépendances, plusieurs approches/ stratégies de conseil agricole 
se sont succédées jusqu’à ce jour (Sare, 2012). Les réflexions ont abouti en 2010 à 
l’élaboration du Système National de Vulgarisation et d’Appui Conseil Agricole (SNVACA), 
en 2017 à l’élaboration de la Stratégie Nationale de Conseil Agricole du Burkina Faso 
à l’horizon 2025 et en 2019 à l’élaboration du Système National de Vulgarisation et 
d’Appui-Conseil en élevage (SNVACE). Le bilan de ces systèmes de conseil agricole fait 
ressortir des avancées significatives notamment avec le développement de plusieurs 
initiatives de conseil agricole portées par (i) les services techniques des ministères en 
charge du développement rural (agriculture, élevage), (ii) les sociétés cotonnières, (iii) 
les organisa-tions des producteurs, (iv) les ONGs/ associations, et (v) les fournisseurs 
d’intrants agro-pastoraux. Ces initiatives mettent très souvent le producteur au centre 
de leurs dispositifs et l’appui-conseil se fait souvent à la demande (MAAH, 2017). Malgré 
ces avancées, quelques insuffisances ont été relevées au niveau du système de conseil 
agricole au Burkina liées à l’organisation du dispositif institutionnel, aux approches, 
méthodes et outils utilisés dans le conseil agricole face à une dynamique perpétuelle de 
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» en abrégé ACOTAF. Ce projet, financé par le Ministère de l’Europe et des Affaires
Etrangères (MEAE) (France), vise une synergie d’actions et de coopération entre les
différentes parties prenantes impliquées dans les services de conseil agricole. Il a pour
objectif global d’améliorer les performances et les impacts des systèmes intégrés de con-
seil agricole et des dispositifs de terrain destinés aux agricultures familiales
d’Afrique sub-saharienne en vue d’obtenir les changements souhaités par les
producteurs et productrices et par les décideurs.

L’objectif spécifique du projet est de renforcer la gestion des connaissances et 
les capacités des acteurs du conseil pour un renouvellement du conseil agricole qui 
favoriserait les transitions agro écologiques en Afrique Sub-saharienne. 

ACOTAF est une contribution à l’opérationnalisation de l’agroécologie comme une 
alternative viable au modèle productif court-termisme de la révolution verte basée sur 
les intrants de synthèse qui a été longtemps préconisé en Afrique de l’Ouest et du Centre. 
Ces défis d’opérationnalisation de l’agroécologie à la fois urgents, immédiats, connexes 
et prioritaires touchent directement toutes les trois dimensions du développement 
durable. En effet, ils sont d’ordre économique (sécurité alimentaire et nutritionnelle, 
création de richesse et d’emplois), social (autonomisation des groupes vulnérables, 
développement inclusif) et environnemental (résilience climatique, gestion durable 
des ressources naturelles). Ces défis touchent plusieurs objectifs de développement 

la typologie des exploitations agricoles et des filières agricoles (MAAH, 2017). 

Face à ces résultats mitigés et dans un contexte de transition agroécologique, le 
conseil agricole doit aujourd’hui se renouveler dans ses paradigmes, non seulement 
au plan opérationnel, mais aussi dans ses contenus, ses pratiques et postures, ainsi 
que dans le choix des outils et méthodes qu’il mobilise pour son déploiement. Ce défi 
n’interpelle pas uniquement les services publics de conseil agricole qui sont encore 
dominants dans la plupart des pays. Il concerne aussi les autres fournisseurs de services 
émergents, qu’ils soient du secteur privé (agrodealers, agro-industrie), de la profession 
agricole (OP, coopérative, chambre d’agriculture, producteurs leaders) ou de de la 
société civile (ONG).

Le rôle du conseil agricole n’est pas attendu uniquement au niveau de la « parcelle » 
ou du « troupeau », mais aussi et davantage aux niveaux de l’exploitation agricole et du 
système alimentaire. C’est à ces deux derniers niveaux que se trouvent les principaux 
leviers à actionner pour que l’agroécologie passe du stade d’innovation technique de 
niche à celui de régime sociotechnique consacrant ainsi l’aboutissement ou la réussite 
de la transition touchant un plus grand nombre d’acteurs et de consommateurs.

2.3 Objectifs de l’étude

Le consortium formé par le CIRAD, l’IRAM, Inter-réseaux et le RESCAR-AOC 
implémentent le projet dénommé : « Renforcer le conseil agricole pour accompagner 
les transitions agroécologiques de l’agriculture familiale en Afrique sub-saharienne 
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durable (ODD), particulièrement les ODD 1 (Pas de pauvreté), 2 (Faim zéro), 3 (Bonne 
santé et bien-être), 5 et 10(Egalité entre les sexes, Inégalités réduites), 8 (Travail décent 
et croissance économique), 12 (Consommation et production durables) et 13 (Lutte 
contre les changements climatiques). 

L’opérationnalisation efficiente du projet requiert une bonne compréhension des 
dynamiques actuelles de prise en compte de l’agroécologie par le système national de 
conseil agricole du Burkina Faso afin d’entreprendre des actions nécessaires pour son 
renforcement. C’est ainsi que le CIRAD, en collaboration avec ses partenaires a souhaité 
faire cette présente étude sur « État des lieux de la prise en compte des transitions 
agroécologiques dans la fourniture des services de conseil agricole ».

L’objectif général de cet état des lieux est de générer des connaissances sur 
les dynamiques (niveau, modalités, contraintes, opportunités et perspectives) 
actuelles de prise en compte de l’agroécologie par le système national de Conseil 
Agricole, et les actions nécessaires pour leur renforcement.

De façon spécifique, cette étude avait pour objectifs de :
• Réaliser une cartographie des principales expériences de promotion de

l’agroécologie au niveau national en mettant le focus sur les outils et méthodes de 
Conseil qui ont été mobilisés dans ce cadre ;

• Évaluer la sensibilité du système de Conseil Agricole à l’agroécologie ;
• Analyser la cohérence et le niveau d’interaction entre les fonctions supports

du conseil agricole (RD, formation, financement principalement) et les dispositifs 
de Conseil Agricole étudiés ;

• Mettre en évidence les facteurs techniques, organisationnels ou politiques
susceptibles de faciliter ou de freiner le développement de l’agroécologie ;

• Identifier avec les acteurs et les parties prenantes les domaines prioritaires
d’intervention pour le renforcement des capacités du Conseil Agricole dans une 
optique de promotion de l’agroécologie

Ce présent rapport est structuré en trois grandes (03) parties :
• Une première partie consacrée au (i) rappel des grandes orientations

méthodologiques, (ii) à la présentation des processus d’échantillonnage, de 
collecte et d’analyse des données, (iii) à la présentation du chronogramme de 
l’étude et (iv) à la présentation des difficultés et limites de l’étude. 

• Une deuxième partie, constituée de six grandes (06) sections qui présentent
respectivement (i) la dynamique de l’AE au plan national, (ii) le système national 
du conseil agricole, (iii) la sensibilité des dispositifs de conseil agricole aux 
principes opérationnels de l’AE, (iv) la sensibilité des fonctions supports à l’AE, 
ȋ�Ȍ les contraintes à la sensibilité du conseil agricole à l’AE, (vi) et les propositions 
d’actions de capitalisation et d’accompagnement par ACOTAF.

•  Une troisième partie qui fait une analyse des défis, présente les leçons apprises

2.4 Structure du rapport
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et propose un cheminement d’amélioration de la sensibilité du conseil agricole à 
l’agroécologie.
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• Activité 1 : Rencontre de cadrage méthodologique avec les acteurs du
consortium ACOTAF ;

• Activité 2 : Harmonisation du choix des filières, des acteurs du panel et des
structures à impliquer dans la collecte des données ; 

• Activité 3 : Analyse de la prise en compte de l’agroécologie dans les documents
d’orientation et de planification stratégique du secteur agricole au Burkina Faso ;

• Activité 4 : Analyse du niveau de sensibilisation des différentes catégories
d’acteurs à l’agroécologie et sur sa plus-value potentielle à travers des entretiens 
ouverts ; 

• Activité 5 : Inventaire des initiatives de promotion de l’agroécologie au
Burkina Faso à travers la revue de la littérature existante, les sites web des projets 
et structures, les connaissances personnelles et les entretiens avec quelques 
personnes ressources ;

• Activité 6 : Évaluation des besoins en transitions agro écologiques dans les
filières prioritaires (riz, coton conventionnel, céréales sèches, maraîchage, volaille 
traditionnelle, bétail/ viande) du Burkina Faso à travers des focus groupe avec les 
acteurs des filières concernées ; 

• Activité 7 : Caractérisation rapide du système national de conseil agricole au

3. Démarche

méthodologique

3.1 Rappels des grandes orientations

méthodologiques
La méthodologie proposée pour la réalisation de cette importante étude a été 

participative et itérative impliquant plusieurs acteurs du consortium ACOTAF et 
l’ensemble des partenaires au centre de tout le processus, notamment à l’étape de la 
collecte de données, pour générer les connaissances sur les dynamiques actuelles de 
prise en compte de l’agroécologie par le système national de conseil du Burkina Faso, 
ainsi que les actions nécessaires pour son renforcement. Cette approche a permis non 
seulement d’enregistrer en temps réel les données et informations relatives à la prise 
en compte de l’agroécologie par le système national de conseil mais également de 
mieux communiquer avec l’équipe du consortium ACOTAF sur le processus de collecte 
des données.  

Au regard du contenu de la mission, la démarche méthodologique suivie a comporté 
les onze (11) principales activités édictées/ recommandées au niveau de la note 
méthodologique générale de l’étude pour les cinq (05) pays de l’étude notamment le 
Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée et le Niger. 
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Burkina Faso à travers la revue des documents sur le conseil agricole ; 
• Activité 8 : Évaluation de la sensibilité des différentes catégories de fournisseurs 

du conseil agricole aux 13 principes opérationnels (voir annexe 1) de l’AE 
auprès d’un panel d’une vingtaine de personnes ressources du Burkina Faso ; 

• Activité 9 : Analyse d’une dizaine d’expériences de prise en compte de l’AE par
les services de conseil agricole au Burkina Faso à travers la revue documentaire et 
les entretiens ouverts ; 

• Activité 10 : Analyse de la cohérence et de l’alignement de trois fonctions
support (la recherche, la formation et le financement des activités de conseil 
agricole) avec la promotion de l’AE par les services de conseil agricole via 
des entretiens auprès de personnes ressources ; 

• Activité 11 : Organisation d’un atelier technique de restitution et de priorisation
des interventions de renforcement de la sensibilité du système national de conseil 
agricole à l’agroécologie.

Au regard du temps imparti pour cette étude, il était objectivement difficile de 
visiter de façon exhaustive l’ensemble des structures de production de données 
relatives à la promotion de l’AE au Burkina Faso ainsi que l’ensemble des acteurs des 
filières sélectionnées. De ce fait, au niveau des structures étatiques, non étatiques, 
ONGs, projets, associations, programme, un choix raisonné des structures de 
collecte de données a été opéré en fonction de la pertinence, de leur positionne-
ment national en termes d’AE et conseil agricole et de leur disponibilité à prendre 
part aux activités de l’étude.

Par ailleurs, quelques sondages en ligne ont été faits auprès de quelques acteurs 
clés du système de conseil agricole / AE qui pour des contraintes géographiques 
et de temps n’ont pas pu prendre part physiquement aux différentes activités 
de collecte des données dans le cadre de cette étude. Le détail du 
processus d’échantillonnage par activité conduite dans le cadre de cette étude 
est présenté au niveau de l’annexe 2. 

Plusieurs activités de collecte et d’analyse des données ont été organisées 
à travers des mini-ateliers, des focus groupe et des entretiens individuels avec 
les acteurs du développement rural (public, secteur privé, société civile), les 
partenaires et les personnes ressources. Elles ont été précédées et complétées 
avec d’autres activités à travers la recherche documentaire. Le détail du pro-
cessus Le détail du processus de collecte et d’analyse des données par activité 
est présenté au niveau de l’annexe 3.

3.2 Processus d’échantillonnage

3.3 Processus de collecte et d’analyse des

données
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Planche 1 : Quelques images des ateliers organisés au cours de l’étude © A. Semporé.

Photo prise lors du focus groupe avec les acteurs de la 

filière riz (activité 6)
Photo de famille lors du focus groupe avec les acteurs 

de la �ilière coton conventionnel (activité 6)

Photo prise lors du mini atelier avec les experts du panel 

(activité 8)
Photo prise lors de l’atelier de restitution (activité 11)
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Les activités se sont déroulées de mai 2021 à Septembre 2021 suivant le chronogramme 
ci-dessous (Tableau 1).

Tableau 1 : Chronogramme de l’étude

Activités
Avril – septembre 2021

Avril 
2021

Mai 
2021

Juin 
2021

Juillet 
2021

Août 
2021

Septembre 
2021

Activité 1 : Rencontre de cadrage 
méthodologique

Activité 2 : Harmonisation du choix 
�e� Ƥ��°�e�ǡ �e� ���e��� �� ���e� e� 
des structures

Activité 3 : Analyse de la prise en 
compte de l’AE dans les documents 
stratégiques du secteur agricole au 
BF

Activité 4 : Analyse du niveau de 
�e������������� �e� ��ơ±�e��e� 
catégories d’acteurs à l’AE

Activité 5 : Inventaire des initiatives 
de promotion de l’AE au Burkina 
Faso

Activité 6 : Evaluation des besoins 
e� ����������� �� ���� �e� Ƥ��°�e� 
prioritaires

Activité 7 : Caractérisation rapide du 
système national de conseil agricole 
au Burkina Faso

Activité 8 : Evaluation de la 
�e��������± �e� ��ơ±�e��e� ���±����e� 
de fournisseurs du conseil agricole 
aux 13 PO de l’AE

Activité 9 : Analyse d’une dizaine 
d’expériences de prise en compte 
de l’AE par les services de conseil 
agricole

Activité 10 : Analyse de la cohérence 
et de l’alignement des fonctions 
support avec la promotion de l’AE 

Activité 11 : Organisation d’un atelier 
technique de restitution et de 
priorisation des interventions

Rédaction du rapport

���������� �� ������� Ƥ���

3.4 Chronogramme de l’intervention
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Les difficultés rencontrées au cours de l’étude sont : 

• L’indisponibilité de certains acteurs pour les entretiens individuels en présentiel 

ou en ligne, ce qui a entrainé une rallonge du temps de l’étude ; 

• Le format proposé pour l’organisation des ateliers n’a pas permis à certains

acteurs clés du conseil agricole et de l’AE, résidant hors de Ouagadougou de 

prendre part physiquement aux à certaines rencontres.

Les limites de cette étude sont : 

• La méthode utilisée pour l’échantillonnage des acteurs au niveau de l’activité

6 qui a limité à 6 le nombre des acteurs par filière n’a pas probablement pas permis 

d’avoir la perception de toutes les catégories d’acteurs dans chaque filière limitant 

ainsi certaines comparaisons ; 

• La localisation géographique des focus groupe pour les acteurs des filières «

volaille traditionnelle » et « bétail viande » n’a pas permis d’avoir le point de vue 

des éleveurs transhumants vivant en milieu rural hors de la ville de Ouagadougou ;

•  La non prise en compte des fournisseurs d’intrants agropastoraux comme

une autre catégorie de fournisseurs de conseil agricole n’a pas permis d’évaluer la 
sensibilité de cette catégorie aux 13 principes opérationnels de l’AE ;

• Le temps accordé par mini-atelier de 5 heures était relativement court pour

des échanges approfondis sur certains aspects des questions abordées.

Nonobstant ces difficultés et quelques limites, des mesures ont été prises par le 

consultant et Inter-réseaux pour y remédier et les informations collectées nous ont 

permis d’analyser les résultats et d’élaborer le présent rapport de l’étude.  

3.5 Difficultés et limites de l’étude



22

4.1.1 Place de l’agroécologie dans les politiques et 

4. Résultats
Cette partie subdivisée en 6 sous points est consacrée à la présentation des résultats 

de l’étude.  En effet, le premier sous point présent la dynamique actuelle de l’agro 
écologie au plan national avec un focus sur l’analyse de la place de l’AE dans les 
politiques et stratégies nationales de développement. Il est également consacré à 
l’analyse des besoins en transitions agroécologiques des principales filières 
agropastorales du Burkina Faso ainsi que les initiatives majeures de promotion de 
l’AE. 

Le deuxième sous point présente de manière succincte le système national de conseil 
agricole au Burkina Faso. Le troisième sous point fait une analyse de la sensibilité 
des dispositifs de conseil agricole aux PO de l’AE. Le quatrième sous point est 
consacré à l’analyse de la sensibilité des fonctions supports à l’agroécologie. Le 
cinquième sous point présente les contraintes majeures à la sensibilité du 
conseil agricole à l’agroécologie. Enfin, le sixième sous point propose des actions 
de capitalisation et d’accompagnement possibles par le projet ACOTAF.

4.1 État et dynamique de l’agroécologie au plan
national

stratégies nationales de développement

Les principaux documents de politique et de planification stratégique dans le domaine 
agro-sylvo-pastoral au Burkina Faso sont relativement multiples et diversifiés. Quelques 
documents de planification stratégique du développement agricole au Burkina 
Faso ont fait l’objet d’une analyse approfondie de leur sensibilité à la promotion de 
l’agroécologie. 

L’étude a mis en évidence que les documents de planification stratégique du 
développement agricole ont une faible sensibilité en termes de prise en compte de l’
agroécologie (Tableau 2) 

Tableau 2 : Analyse de la prise en compte de l’AE dans les documents de planification 

stratégique
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Principaux documents de politique et de planification 
stratégique

Notation de la sensibilité

Plan National de Développement Économique et Social II 
2021-2025 (PNDES II, 2021-2025)

S2
(Faible sensibilité)

Politique Sectorielle Production Agro-Sylvo-Pastorale 
(PS-PASP) 2018 – 2025

S2
(Faible sensibilité)

Politique Nationale de Développement Durable ( PNDD) 
Adopté en 2013

S2
(Faible sensibilité)

Stratégie de Développement Rural (SDR) à l’horizon 
2025

S2
(Faible sensibilité)

Deuxième Programme National du Secteur Rural (PNSR 
II, 2016-2020)

S3
(Sensibilité moyenne)

De façon globale, dans le PNDES II, le PS-PASP, le PNDD et la SDR, nous avons noté 
la mention de quelques actions spécifiques tendant à une faible sensibilité en termes 
de prise en compte l’agroécologie. Ces actions spécifiques concernent essentiellement 
l’approvisionnement, la subvention ou la facilitation du financement des intrants 
agricoles, les politiques commerciales et agricoles influant sur le prix des produits 
agricoles, les politiques foncières et d’aménagement du territoire et la politique de 
formation, de recherche et de conseil technique agricole. Ces actions spéci-fiques ne 
sont pas dédiées exclusivement à la promotion de l’agroécologie mais concerne de 
manière générale l’amélioration de la sécurité alimentaire au Burkina Faso.

Dans le nouveau Plan National de Développement Économique et Social II (PNDES II, 
2022-2027) qui constitue actuellement le premier document de référence de planification 
stratégique du développement au Burkina Faso, il est juste mentionné au niveau de 
l’axe 4 « Dynamiser les secteurs por-teurs pour l’économie et les emplois », en Objectif 
stratégique 4.1. « Développer durablement un secteur agro-sylvo-pastoral, faunique 
et halieutique productif et résilient, davantage oriente vers le marché ». Cet objectif 
stratégique n’est malheureusement pas décliné en actions spécifiques propres à la 
promotion de l’agroécologie mais il est décliné à des actions liées au développement de 
l’agriculture en générale telles la sécurisation foncière et l’aménagement du territoire. 

Dans la Politique Sectorielle Production Agro-Sylvo-Pastorale (PS-PASP), la sensibilité 
à la prise en compte de l’agro écologie a été jugée faible. En effet, il est mentionné dans 
la PS-PASP que les actions spécifiques porteront sur l’amélioration des connaissances 
sur les facteurs de perte, le développement des instruments et outils de réduction des 
pertes, le développement des infrastructures communautaires paysannes de stockage, 
de la chaine de froid et des infrastructures de marché adéquates, le renforcement 
des connaissances et des capacités techniques des acteurs. Ces actions permettront 
d’améliorer la commercialisation de tous les produits agricoles dont ceux de 
l’agroécologie. Également dans la PS-PASP, il est envisagé de porter la proportion des 
communes ayant mis en place les structures de gestion foncière fonctionnelles de 15% 
en 2015 à 100% et la pro-portion des superficies agricoles sécurisées de 1% en 2015 à 30% 
en 2026 afin de faciliter l’accès équi-table au foncier et de garantir les investissements de 
l’ensemble des acteurs. Il est envisagé dans la PS-PASP, en termes d’actions spécifiques 
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en matière de formation, de recherche et de conseil tech-nique agricole de réadapter 
les curricula de tous les centres et écoles de formation existants en vue de répondre 
aux besoins spécifiques du secteur, de porter de 77% à 100% la proportion des régions 
disposant d’un centre de formation professionnelle (lycées agricoles, centres de 
promotion rurale, écoles de formation professionnelles, incubateurs d’entrepreneurs 
agricoles) et à 100% la proportion de jeunes agriculteurs formés et installés suivant le 
genre. 

Dans la Stratégie de développement rural (SDR), la sensibilité à la prise en compte 
de l’agroécologie a été également jugée faible car quelques actions spécifiques 
ont été mentionnées au niveau de l’axe 1 « Renforcement de la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle », de l’axe 2 « Amélioration de la compétitivité des filières agro-
sylvo-pastorales halieutique et fauniques » et de l’axe 3 « Développement durable 
et gestion des ressources naturelles - Sécurisation foncière en milieu rural ». Il s’agit 
essentiellement des mêmes actions spécifiques que celles déjà citées au niveau de la 
PS-PASP. En effet, ces actions portent sur l’accroissement de la part de la production 
agricole mise sur le marché, le respect des normes des produits agricoles, l’accès au 
financement, le développement des techniques et infrastructures de stockage et de 
conservation post-récolte, l’amélioration du système d’information sur les marchés, la 
reconnaissance et protection des droits légitimes de l’ensemble des acteurs ruraux sur 
la terre et les ressources naturelles. Il s’agit d’actions générales destinées à la promotion 
d’une agriculture durable plus résilientes aux effets des changements climatiques.

En revanche, le deuxième programme national du secteur rural (PNSR II) du Burkina 
Faso adopté en 2017 prend moyennement en compte les questions liées à la promotion 
de l’agroécologie au Burkina Faso. Dans ce PNSRII, le terme agroécologie est clairement 
mentionné au niveau de l’action 3 « recherche-développement, vulgarisation et appui 
conseil agricoles » de l’Axe 1 « Sécurité alimentaire et nutritionnelle, résilience des 
populations vulnérables ». En effet, l’action 3 vise « l’amélioration du niveau d’adoption 
par les producteurs agricoles des techniques et technologies vulgarisées et ce, à travers 
la promotion des bonnes pratiques agricoles y compris l’agroécologie et l’appui à la 
gestion technico-économique des exploitations agricoles. Elle consistera également 
au renforcement des capacités des acteurs, au renforcement de la liaison recherche-
développement et la coordination des interventions ». Dans ce document, plusieurs 
actions spécifiques ont été mentionnées en lien avec (i) l’approvisionnement, la 
subvention / facilitation du financement des intrants agricoles, (ii) l’amélioration de 
l’environnement commercial des produits agricoles influant sur le prix des produits 
agricoles, (iii) l’appui technique aux producteurs, (iv) la sécurisation foncière et 
l’aménagement du territoire, (v) la formation (ingénieurs et techniciens), la 
recherche et le conseil technique agricole. 

Toutes les actions mentionnées ne ciblent pas spécifiquement la promotion de 
l’agroécologie mais constituent des facteurs importants et nécessaires pour la transition 
agroécologique.

A noter qu’il existe quelques incitations d’ordre juridique, politique et institutionnel 
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pour la promotion de l’agroécologie, notamment sur les règles relatives au foncier rural 
et sa gestion. En effet, nous avons (i) la loi N° 0342009/AN du 16 juin 2009 portant régime 
foncier rural au Burkina Faso qui détermine le régime domanial et foncier applicable 
aux terres rurales et précise les principes de sécurisation foncière de l’ensemble 
des acteurs du foncier rural ; (ii) la loi 0702015/CNT, dite d’orientation agro-sylvo-
pastorale, halieutique et faunique au Burkina Faso qui fixe les grandes orientations du 
développement durable des activités agro-sylvo-pastorales, halieutiques et fau-niques. 
L’ensemble des questions relatives au foncier rural est coordonné par une direction 
générale du foncier, de la formation et de l’organisation du monde rural (DGFOMR) 
au sein du ministère de l’Agriculture, des Aménagements Hydro-agricoles et de 
la Mécanisation (MAAHM). Ces dispositions législatives et institutionnelles 
constituent des instruments précieux pour permettre aux collectivités locales de traiter 
avec équité les questions foncières en milieu rural.

Par ailleurs, au sein du ministère de l’Agriculture, des Aménagements Hydro-
agricoles et de la mécanisation (MAAHM), un point focal agroécologie a été 
désigné depuis 2018 pour s’occuper des questions liées à la promotion de 
l’agroécologie au Burkina Faso. Un processus impliquant tous les acteurs de l’agro 
écologie est en cours pour l’élaboration d’un plan stratégique sur cette probléma-
tique. L’aboutissement de ce processus devra permettre aux différents acteurs de 
déployer des efforts envers les pouvoirs politiques les partenaires au 
développement pour faire de l’agroécologie le moteur du développement agricole. 

4.1.2 Positionnement des acteurs majeurs 

Les acteurs rencontrés au cours de l’étude ont reconnu avoir été sensibilisés ou 
déjà entendu parler de l’agroécologie au Burkina Faso. Ces représentants des OP, des 
ONGs, des fournisseurs d’intrants agropastoraux conventionnels (excepté un seul), des 
services techniques, des universités ou centres de formation professionnelle agricole, 
des sociétés privées telles que la SOFITEX, sont convaincus que l’agroécologie est 
une option importante pour atteindre leurs objectifs en matière de développement 
agricole durable. Cependant, un des acteurs rencontrés au niveau de l’Alliance pour 
une révolution verte en Afrique (AGRA) pense que « la production agricole telle que 
prônée par les adeptes de l’AE ne peut pas nourrir le monde actuel. Cela reste faisable 
uniquement à petite échelle. »

Les formulations et les terminologies couramment utilisées pour l’AE par les 
différents acteurs rencontrés ainsi que les types d’expériences diffèrent d’un acteur à 
un autre et d’une structure à une autre (Tableau 3). Il faut noter que les définitions 
données par les représentants des différentes structures ci-dessous sont quasiment 
toutes orientées autour de deux ou trois principes opérationnels de l’AE qui se 
résument à la réduction des intrants, la santé des sols et la gestion des ressources 
naturelles pour une meilleure sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Les acteurs semblent ignorer (ne pas connaître) les 10 autres principes opérationnels 
de l’AE tels que la participation, l’équité, la synergie, le bien-être des animaux… 
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Également, les acteurs n’ont pas totalement la même logique/ perception de l’AE quant 
à la gestion des intrants de synthèse dans l’AE. Certains acteurs (CNABio, Association le 
Saisonnière, Béo-néére AE) prônent une AE sans utilisation des engrais / pesticides de 
synthèse (produits chimiques). En revanche d’autres acteurs (FEPA-B, CNA, SOFITEX) 
reconnaissent qu’il est difficile d’exclure totalement les engrais / pesticides de synthèse 
(produits chimiques). Ces derniers s’orientent plus vers une réduction de l’utilisation 
des engrais / pesticides de synthèse de synthèse (produits chimiques) ou une utilisation 
raisonnée de ces produits. Les acteurs étatiques n’ont pas une définition/ orientation 
claire consacrée de l’agroécologie. Toutefois, il y a des mots clés qui lui sont associés 
tels que l’absence ou la faible utilisation des engrais et pesticides de synthèse, la 
réduction de la production de gaz à effet de serre, l’utilisation de pesticides et d’engrais 
bio, la préservation ou restauration de la biodiversité, la valorisation des services 
écosystémiques etc.

Par ailleurs, la liste des expériences de chaque structure montre que ces acteurs 
agissent sur plusieurs leviers souvent complémentaires mais que certaines structures 
telles que la SOFITEX ont souvent des expériences dites AE en leur sein mais qui ne 
sont pas en cohérence avec celles réellement conduites par les acteurs de l’AE au 
Burkina Faso en phase avec les principes opérationnels de l’AE. En effet, les 
expériences en AE citées par la SOFITEX sont confondues à celles relatives aux 
pratiques de conservation des eaux et des sols et de défenses et restauration des sols. 

En effet, chaque catégorie d’acteurs en termes d’expériences en AE agit sur le 
maillon de son choix et selon sa compétence. Les expériences en matière d’AE 
couvrent quasiment l’ensemble du territoire Burkinabé et concernent à la fois le 
renforcement des capacités des acteurs, la sensibilisation, la production agro-
sylvo-pastorale, la transformation, la commercialisation, la consommation et le 
plaidoyer pour influencer les décideurs à tous les niveaux et les politiques 
agricoles. Les organisations de la société civile sont particulièrement actives dans le 
plaidoyer et la communication pour changer les systèmes de pensées et les attitudes 
des acteurs du développement rural. Elles interviennent également dans l’organisation 
des acteurs, le soutien à la production et à la commercialisation des produits 
agroécologiques. 
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Tableau 3 : Terminologies couramment utilisées pour l’AE et expériences des différents acteurs rencontrés au Burkina Faso

Catégorie de 
structure

Structure Définition / terminologie utilisée en AE Expériences relatives à l’AE

Structures 
publiques 
nationales

DGAHDI/ MAAHM

AE est une démarche conceptuelle et contextuelle 
de production agro-sylvo-pastorale prenant en 
compte la nécessité de la préservation de l’équilibre 
des agroécosystèmes. 
AE est l’intégration des principes et interaction 
biologiques dans le système agronomique.

• Développement et mise en œuvre de plusieurs projets de déve-
loppement tels : l’irrigation de complément, le Prosol, le PACES, EKF/GIZ, le 
P2RPIA…
• Collaboration dans de nombreux projets de recherche et d’innovation 
sur l’AE avec l’INERA, Clinisols, PADI dans les do-maines la gestion durable des 
terres, la Neutralité en matière de Dégradation des Terres (NDT)…
• Renforcement des capacités des adultes dans la préservation de leur 
environnement, 
• Organisation des acteurs pour une meilleure gestion de l’environnement 
par la promotion de l’AE,
• Appui en équipement pour les travaux d’aménagement CES/DRS et la 
production de fumure organique et à l’acquisition de semences améliorées.

DGPV / MAAHM

AE est la combinaison de techniques et de techno-
logies pour produire des biens et  services  tout  
en  préservant  voire  en améliorant  le capital  
productif et la biodiversité. 
AE cherche à intégrer l’ensemble des paramètres 
écologiques de l’espace cultivé, comme les tech-
niques de conservation des eaux et des sols, le re-
cyclage de la matière organique, le reboisement. 

• Mise en œuvre de plusieurs projets en lien avec l’AE tels
que le PATAE, le PACTE…
• Renforcement des capacités des adultes dans la
préservation de leur environnement, 
• Organisation des acteurs pour une meilleure gestion de
l’environnement par la promotion de l’AE

DGPA/ MRAH
AE est l’ensemble des techniques visant à pratiquer 
une agriculture/ un élevage respectueux de 
l’environnement.

Mise en œuvre de plusieurs projets de développement avec un 
accent sur la gestion durable des terres destinées pour le pâtu-
rage, élevage durable….

DGEEVCC/ MEEVCC

AE est une des approches, des pratiques et des 
techniques agricoles novatrices et viables, qui se 
préoccupe du maintien durable de l’écosystème. 
Elle prend en considération les interactions entre 
les principales caractéristiques environnementales, 
sociales et économiques propres aux systèmes 
�������e� ���e���Ƥ±�Ǥ

Mise en œuvre de plusieurs projets de développement avec un 
accent sur la protection de l’environnement, la gestion durable des 
terres ….
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Organisa-tions de 
la Société Civile 

(ONGs/ Asso-
ciation/ OP)

AGRA
AE allie production agricole et protection de 
l’environnement sans utilisation de produit 
chimique pour la production

Pas d’expériences concrètes sur l’AE

CNABio

AE est perçue comme un mode de production sans 
intrants chimiques. 
AE et Agriculture Biologique sont deux aspects 
inséparables.

• La promotion du BioSPG à travers plusieurs projets tels que
le projet OM4D (Organics Market for Development), le projet « 
Entreprises sociales innovantes et participation des migrants pour 
l’inclusion sociale au Burkina Faso » ;
• Le renforcement des capacités des acteurs ;
• La production / commercialisation de produits biologique ;
• L’organisation de marchés biologiques pour le développement 
qui vise à améliorer les moyens d’existence
des petits exploitants agricoles en les connectant aux marchés 
biologiques nationaux et internationaux tout en favorisant leur 
���������� ��� �±��� ������ e� �������� Ǣ
• Le plaidoyer pour la prise en compte de l’AE…

TIIPAALGA
�� e�� �ǯ���e���Ƥ������ ������e e� ����e�������±e �e 
la production agricole

• Productions agro sylvo pastorales et produits forestiers
non ligneux ;
• Formation des populations locales et des élèves sur la
gestion durable des ressources naturelles, la transformation des 
pro-duits agricoles et forestiers non ligneux et la sensibilisation à la 
protection de l’environnement. 

FIAB

AE fait référence aux systèmes de production basés 
sur les opportunités que les écosystèmes nous 
�ơ�e�� e� ���������� �� ����°�e �ǯ����������e 
intensif utilisant des pesticides et des herbicides. 

Elaboration d’un code de conduite et d’une charte visant à adop-
ter des modes de consommation et de production durable pour les 
entreprises agro-alimentaires.

FEPA B

AE est un combiné d’actions qui concourent à la 
préservation de l’Environnement, de l’écosystème 
et le renforcement des capacités des acteurs 
pour une production de qualité. Elle est la base de 
l’agriculture durable

• Protection de la terre avec des actions de CES/DRS,
• Utilisation de semences adaptées, production de bio 
pesticides, de compost, pratique de l’agroforesterie,
• Développement des modules de formation sur l’AE avec le 
conseil régional

CNA

AE apparaît de plus en plus comme une réponse 
pertinente à la problématique d’adaptation des 
zones sahéliennes, que ce soit en matière de pré-
servation du sol contre l’érosion, de gestion de la 
fertilité des sols et de la gestion de l’eau.

• Appui aux producteurs à la récupération biologique des terres
(techniques agroforestières, RNA, défriches contrôlés, zaï, demi-lune,
production de la fumure organique, etc.)
• Renforcement des connaissances techniques des producteurs à
travers des formations et des voyages de partage d’expériences sur les
thématiques en lien avec l’agroécologie et l’agriculture biologique ;
• Capitalisation des bonnes pratiques agroécologiques et leur dif-
fusion
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Fournisseurs 
d’intrants / agro-

industrie

GIE-BIOPROTECT-
Burkina (fournisseur 

d’intrant)

AE est une démarche qui permet de trouver des 
solutions innovantes pour sécuriser et augmenter 
les récoltes, tout en respectant les hommes, les 
plantes et les sols.

Plusieurs modules de formations mise aux points : techniques de 
production et d'utilisation de la fumure organique, techniques de lutte 
anti-érosive, agroforesterie, conseil en gestion à l'exploitation agricole

NANKOSEM 
(fournisseur 

d’intrant)

AE veut dire produire pour satisfaire ses besoins 
sans nuire à l’environnement. Elle priorise le savoir-
faire local

Formation des producteurs maraichers sur les pratiques AE (compostage, 
fabrication de biopesticides) ;

EPAM (fournisseur 
d’intrant)

Pas de connaissance ni de notion sur l’AE au Burkina 
Faso

Pas d’expérience

SOFITEX

AE est née de la volonté d’adapter les pratiques 
�������e� ���� �e� �������e� ±��������e� �Ƥ� �ǯe� 
limiter leurs impacts négatifs sur notre vie. Au 
niveau de la production cotonnière, l’un des grands 
enjeux concerne la limitation de la consommation 
en pesticides et en engrais minéral

Mise en œuvre avec l’appui de la banque mondiale d’un projet de collecte 
des eaux de ruissellement avec un volet Défense et restauration des sols
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Établisse-ments 
d’en-seignement 

et
Institutions de 

recherche

CAP MATOURKOU

AE ou agriculture durable sans produits chimiques 
de synthèse ;
AE est à la fois une combinaison de pratiques 
agricoles, un mode alimentaire, une vision écono-
mique, un mouvement social et politique, et une 
science

Formation des élèves via un module sur l’AE, visite de fermes AE

IDR - UNB 
AE est le fait d’allier production (quantité et 
qualité) et durabilité, tant environnementale 
qu’économique.

Expériences dans le domaine de la recherche en bio-intrants (bio-
fertilisants et biopesticides)

INERA

AE est un système de production agricole qui tient 
compte principalement de l’aspect écologique 
et environnemental. Cette agriculture est moins 
nuisible ou dévastatrice pour l’environnement, elle 
associe les fonctionnalités écologiques du milieu

Expériences dans le cadre de plusieurs projets tels que le projet 
ABEE (teste en milieu contrôlé de plusieurs ouvrages agro 
écologiques, pratiques d’aménagement et gestion des sols) le 
����e� 	��� ȋ���������� �ǯ���e���Ƥ������ ����±������e ���� 
la Résilience au Sahel), le projet PATAE, (Appui à la Transition 
Agroécologique dans la Région de l’Est du Burkina Faso).

IRSAT
AE désigne l’ensemble des techniques visant 
à pratiquer une agriculture respectueuse de 
l’environnement

Expériences dans le cadres de plusieurs projets tels que le projet AGRO-
���ǡ ͖͔͕͝Ǧ͖͔͖͗ ȋ�����Ƥ������ �e �� ���������� �� ���� �e� ����°�e� 
�e ����������� �±�±���°�e� e� �������°�e� ���Ƥ����e� e� ������e� ���� 
les territoires de l’Atacora au Bénin et du Houet), le projet PARADE 
ȋ��e���Ƥe�ǡ ������±���e�ǡ �e��e� e� ����e� e� ����e� ������ǡ �e��Ǧ������ e� 
rural, des pratiques AE renforçant la rési-lience des systèmes productifs 
maraîchers, à travers une démarche de recherche-développement et 
d’éducation participatives), le projet PEAEP (initier une dynamique de 
��ơ����� �e ����e� �������e� �� ��±��Ƥ��e� ��� ���������� ��������±ǡ 
déjà éprouvées sur le terrain, impliquant acteurs de formation et de 
recherche, agents de développement, agriculteurs et décideur) ;
- Formation des adultes à travers des actions/ communication pour 
changement de perception sur l’AE, améliorer les connais-sances des 
populations sur les services environnementaux de l’AE et de ses attributs

CIRDES
AE vise des systèmes de polyculture-élevage plus 
productifs et plus durables en s’appuyant sur les 
�������e� �e �ǯ���e���Ƥ������ ±��������eǤ

• Pilotage du Dispositif prioritaire ASAP avec le CIRAD et
d’autres structures de recherches et d’enseignement en Afrique de
l’Ouest
• Recherche développement sur (i) l’accompagnement des
ac-teurs dans la transition agroécologique, (ii) les pratiques, les
cycles et les transitions dans les systèmes agro-sylvo-pastoraux, (iii)
la co-conception de systèmes agroécologiques innovants.
• Formation d’étudiant en master, thèse de doctorat.
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Partenaires 
Ƥ�����e��

UE

�� e�� ��e �±����e � �� �±Ƥ ǣ ��±����e� �e� 
performances des systèmes agricoles et 
alimentaires, sécurité alimentaire et nutritionnelle, 
environnement, climat, emploi, migrations, 
résilience et adaptation des populations rurales 
vulnérables au changement climatique.

�̵�� Ƥ����e �����e��� ��������e� �e �e��e���e Ȁ �±�e����e�e��Ǥ 
En exemple LEAP-Agri, ainsi que d’autres projets à travers 
�ǯ���������e �e���� ��� � ���� ���e���� �̵���������e� �e� eơ���� 
du pays à trouver des solutions plus durables qui augmentent 
la productivité agricole, la résilience de l'agriculture face aux 
changements climatiques, la création d'emplois et de revenus

AFD

�� e�� ��e ���������e ���e���Ƥ��e �±�������� �e� 
����e��� �e �ǯ±������e ���e���Ƥ��e e� �e�� �e 
l’agronomie ;
AE est une ingénierie basée sur les résultats de la 
recherche et sur les savoirs des producteurs ; 
AE est une contribution au développement de sys-
tèmes alimentaires durables par le renforcement 
�e� ����±�e��� �e����e� ȋ±��������e�ǡ �������ǡ 
environnementaux) en complément du service de 
production.

• �	� Ƥ����e �����e��� ����e�� �e �e��e���e e� �ǯ����������
à tra-vers plusieurs ONGs, organismes de recherche et autres parte-
naires,
• ����� �� ������e �e� �±������� �e� �e��e���e� �Ƥ�
d’améliorer les pratiques sur terrain.

ASDI (agence 
suédoise de 

développement 
international)

AE désigne les pratiques agricoles qui lient l’agro-
nomie et l’écologie. 
AE intègre l’ensemble des paramètres de gestion 
écologique.

���� � Ƥ����± ��e���e� ����e�� �e�� ��e ��� �����ǡ ��������ǡ 
dont l’objectif est de contribuer au développement durable à 
travers l’amélioration durable de la sécurité alimentaire des mé-
nages et l’accroissement de leurs revenus par la valorisation de 
l’eau des petits barrages grâce au développement des chaînes de 
valeur porteuse.

AE : Agroécologie ; BioSPG : Système Participatif de Garantie en agriculture bio ; CES/DRS : Conservation des eaux et des sols / Défense et 
restauration des sols ; RNA : Régénération Naturelle Assistée ; ONG : Organisation non gouvernementale



32

4.1.3 Historique et dynamique récente de l’agroécologie au 
plan national

Ce sous point des résultats est consacré aux principales caractéristiques agropastorales 
du Burkina Faso et à l’évaluation des besoins en transition agro écologique des principales 
filières agropastorales sélectionnées sur le plan national.

4.1.3.1 Agroécologie et territoires 

Le Burkina Faso fait partie de la zone soudano-sahélienne, caractérisée par 
une variabilité pluviométrique (intra et interannuelle) et une évaporation très 
forte, impactant directement le cycle de l’eau et les écoulements. Il est fortement 
impacté par les changements climatiques dans un contexte de croissance 
démographique importante et de précarisation des populations. L’agriculture 
burkinabé est principalement une agriculture familiale, de subsistance et pluviale. 
La production agricole et animale est majoritairement extensive. La pratique de la 
jachère, autrefois moyen par excellence de reconstitution de la fertilité des sols est 
presqu’inexistante dans plusieurs régions comme celles du plateau central et du nord 
densément peuplées (Fournier et al., 2000). Là où elle est encore pratiquée, comme à 
l’ouest, sa durée est de plus en plus réduite. 

L’élevage est caractérisé par le système traditionnel extensif (transhumant et 
sédentaire extensif) et le système amélioré (MRAH, 2017). Le système amélioré 
se subdivise en systèmes sédentaire semi–intensif et intensif. Mais de façon 
générale, le système de production le plus dominant est le système agro-sylvo-
pastoral où sont associés dans une même exploitation des cultures, des ligneux et 
des animaux domestiques. Le système sylvo-pastoral est principalement pratiqué 
dans les espaces forestiers et les jachères ouverts au pâturage. 

Ainsi le système parc agroforestier est-il le plus caractéristique de la physionomie 
du paysage agraire. Les producteurs sahéliens et particulièrement du Burkina Faso, 
ont toujours associé ou voulu associer aux cultures des espèces ligneuses pour des 
usages divers : alimentation, santé, fourrage, artisanat, fertilité des sols, bois de 
chauffe, etc. (Faye et al., 2011). Les espèces ligneuses ainsi conservées dans le champ 
constituaient un patrimoine naturel pour le propriétaire du champ et la 
communauté tout entière (Bationo et al., 2012). C’est également dans le parc 
agroforestier que les producteurs mettaient en pratique leurs connaissances et 
savoir-faire local, transmis de génération en génération. Cependant, les mutations 
socio-économiques dans le secteur agricole durant les trois dernières décennies, 
caractérisées par la spécialisation de l’agriculture (monoculture) et des conflits de 
disciplines (agronomie, foresterie, élevage), n’ont pas facilité la mise en place 
d’approches holistiques de gestion intégrée d’agrosystèmes complexes. Cela a 
malheureusement dégradé progressivement les parcs agroforestiers, fragilisé 
davantage les agrosystèmes et les capacités de résilience des populations rurales. Cet 
état a surtout affaibli les systèmes traditionnels d’éducation environnementale et de 
transmission de génération en génération, des pratiques agricoles et sociales 
respectueuses de l’environnement. 
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Les caractéristiques principales agropastorales des régions du Burkina Faso 
montrent que les systèmes de production agricole et animale diffèrent d’une région à 
une autre et est fonction de la zone agroécologique (Tableau 4).

Tableau 4 : Quelques caractéristiques des systèmes de production des zones 

agroécologiques

Zones agroé-
cologiques

Zones homogènes
Systèmes de production 

agricole
Système de 

production animale

Sahel Sahel

Elevage extensif nomade 
au nord, semi-nomade ou 
transhumant au sud, cultures 
de céréales traditionnelles 
au sud dans les bas-fonds 
avec quelques productions 
d’arachide, niébé et de 
sésame

Elevage extensif

Est

Est-Nord

Céréales traditionnelles, 
arachide, niébé, zone 
d'accueil et de transit pour 
l'élevage

Zone faiblement 
peuplée, impliquant 
une migration qu'il 
est nécessaire de 
contrôler

Sud-Est hors Bagré

Céréales traditionnelles, 
arachide, niébé, zone 
d’extension de la culture 
de coton, coton biologique, 
Maraîchage et riz en bas-
fonds, riziculture irriguée, 
Horticulture (bananes) en 
amont de la Kompienga

Zone faiblement 
peuplée, zone 
impliquant une 
migration, zone 
d'accueil et transit 
pour l'élevage

Réserves et Parcs 
nationaux de l'Est

Cultures interdites
Animaux 
domestiques 
interdits.

Périmètre de Bagré

Riz en maîtrise totale de l’eau, 
Cultures de saison sèche en 
riz, complété par du maïs et 
du maraîchage

Zones aménagées 
pour un élevage 
semi-intensif et 
intensif ; Intégration 
élevage- agriculture
Pêche-pisciculture

Centre

Zone centrale 

Céréales traditionnelles, 
arachide, sésame, niébé. Riz 
et maraîchage dans les bas-
fonds, coton, 

Zone à sols très dégradés 
du fait d'une très forte 
densité démographique, 
élevage extensif, exode 
vers l'est et même le 
sahel

Centre-Sud

Céréales traditionnelles, maïs, 
arachide et niébé, tubercules, 
riz de bas-fonds et pluvial, 
zone d’extension du coton et 
de l’arboriculture.

Élevage intégré á 
l'agriculture notamment 
pour le trait
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Nord-Ouest

Nord-Ouest hors 
Sourou

Céréales traditionnelles, 
Sésame, arachide et niébé, 
maraîchage et riz dans les bas-
fonds.

Prédominance de 
petits ruminants

Périmètre du 
Sourou

Riz en maîtrise totale. Saison 
sèche à majorité riz complété 
par maïs et maraîchage

Pas d'élevage
Pêche-pisciculture

Ouest

Nouna 
Céréales traditionnelles, riz de 
bas-fonds. Arachide, sésame 
et niébé.

Elevage bovin agro-
pastoral, zone de 
transhumance

Bobo/Dédougou

Zone de culture cotonnière 
ancienne, céréales 
traditionnelles et maïs, riz 
de bas fond, arboriculture 
(bananes, mangues) et 
maraîchage.

Elevage bovin agro-
pastoral

Périmètre de la 
vallée du Kou

Riz en maîtrise totale de l’eau 
Contre saison (à 65%), riz en 
majorité complété par maïs et 
maraîchage

Pas d'élevage

Banfora/
Niangoloko

Maïs, céréales traditionnelles. 
Zone d’extension du coton, 
coton biologique, Tubercules, 
Arachide, sésame, niébé, 
Développement rapide de 
l'arboriculture (mangues, 
agrumes, anacarde)

Elevage bovin agro-
pastoral

Périmètre sucrier 
de Banfora 

Culture pure de la canne à 
sucre à hautes performances

Pas d’élevage

Gaoua
Céréales, tubercules (igname), 
arboriculture (anacarde…), 
coton biologique

Zone de 
transhumance et de 
sédentarisation des 
éleveurs.

Source : adapté de MARHASA, 2014.

L’étude a mis l’accent sur six (06) principales filières au Burkina Faso que sont les 
filières riz, coton conventionnel, céréales sèches, maraîchage, bétail-viande et 
volaille traditionnelle ou locale. Ces filières ont été sélectionnées en raison de leur 
importance en termes d’impacts socio-économiques, de l’orientation politique 
nationale en matière de développement rural, des enjeux agroécologiques actuels et 
du genre.

Pertinence des principes opérationnels de l’AE pour le développement durable 

des principales filières et déterminants d’adoption 

4.1.3.2 Besoins en transitions agroécologiques des principales 
filières agropastorales
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→ Filière riz

Au Burkina Faso, parmi les cultures céréalières, le riz occupe la 4ème place, tant du
point de vue des superficies emblavées, de la production que de la consommation. 
Cependant, l’offre nationale de riz ne couvrait en 2017 que 28% des besoins de la 
population nationale liée à la demande de plus en plus importante engendrée par 
l’intégration du riz dans les habitudes alimentaires de la population (MAFAP, 2015). 
Depuis la crise alimentaire de 2008 qui a occasionné la flambée des prix des produits de 
base, le Gouvernement du Burkina Faso a pris des mesures et initiatives pour la relance 
durable de la filière au niveau national. Ces initiatives sont les subventions d’intrants 
(semences et engrais) et d’équipements, l’élaboration d’une stratégie nationale 
de développement de la riziculture (SNDR), l’initiative présidentielle « un million de 
tonnes de riz paddy par an » ainsi que le renforcement de l’appui-conseil agricole aux 
producteurs. Elles ont permis une amélioration des performances dans la production 
rizicole. En effet, la production nationale de riz est passée de 68 916 tonnes en 2007 à 
325 566 tonnes en 2017 soit un accroissement annuel moyen de 16,8% (DGESS/MAAH, 
2018).

La présente étude a évalué avec les acteurs de la filière riz, la pertinence des 13 
principes opérationnels (PO) et de la nécessité de les appliquer pour le développement 
durable de la filière riz. Sur les 13 PO de l’AE, 3 PO que sont la réduction des intrants, la 
santé des sols et le bien-être des animaux ont été jugés moyennement pertinents pour le 
développement durable de la filière riz. Le reste a été jugé très pertinent par les acteurs 
qui ont pris part au focus groupe (figure 1.a). En termes de taux d’adoption de ces PO 
par les acteurs de la filière riz, les acteurs ont noté que sur 10 acteurs dans la filière riz 
seulement 3 arrivent à adopter 9 PO sur les 13 PO tels que le recyclage, la réduction des 
intrants, la santé des sols, la santé des animaux, le bien-être des animaux, la biodiversité, 
la diversité économique, la co-création de connaissance, l’équité et la gouvernance des 
terres et des ressources naturelles. Seulement 10% des acteurs arrivent à adopter le 
PO lié à la gouvernance des terres et des ressources naturelles. Les autres PO liés à la 
participation, la connectivité, aux valeurs sociales et type d’alimentation ainsi qu’à la 
synergie sont moyennement adoptés par les acteurs de la filière riz (figure 1.b). Cette 
situation est liée au fait que la production de riz est bien encadrée au niveau des plaines 
rizicoles obligeant les acteurs à une plus grande participation à travers la formation des 
OP, à plus de synergie à travers les échanges et à une très grande connectivi-té avec le 
marché liée aux habitudes alimentaires et à la structuration de la filière. 

Les déterminants de l’adoption des principes OP dans la filière riz sont liés plus 
aux bénéfices économiques qu’à une motivation d’adoption de l’AE (figure 1.c). Les 
acteurs ont expliqué que l’adoption de certains PO de l’AE tels que la santé des sols, la 
réduction des intrants, la diversification économique influence positivement leurs 
productions agricoles en général et par ricochet leurs revenus. 

De façon générale, les acteurs de la filière riz ont noté qu’il n’était pas totalement 
pertinent pour eux de s’inscrire dans une logique de réduction des intrants ainsi que 
des pratiques de semis sans labour (santé des sols) en lien avec les PO de l’AE car 
tout acteur intervenant dans les plaines rizicoles doit normalement respecter les 
règles 
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édictées dans le cahier de charge de la plaine à savoir le labour obligatoire pour toutes les 
parcelles et l’apport d’intrants organiques et de synthèse (NPK et Urée). Ces acteurs ont 
noté que de nos jours plusieurs producteurs recherchent à tout prix un fort rendement 
dans la production rizicole avec une utilisation abusive des herbicides au niveau des 
plaines, couplée à d’autres pratiques non AE. Cette situation a entrainé une dégradation 
rapide de l’environnement / la biodiversité avec pour corollaire de nombreuses pertes 
en vies humaines et animales du fait de l’intoxication par les pesticides utilisés dans la 
production agricole.  

→ Filière coton conventionnel

Au Burkina Faso, le coton est la culture d’exportation, la plus importante. Le pays est
actuellement le troisième producteur africain de coton après le Bénin et la Côte d’Ivoire 
et la culture de la fibre occupe près de 350 000 exploitants. Si la filière a rencontré des 
difficultés il y a deux ans due aux aléas de la météo et de l’organisation des producteurs, 
elle tend progressivement vers la reprise. Cette filière occupe une place importante 
dans le développement économique du Burkina Faso. Le coton représente 40 à 50% des 
recettes d’exportations totales du pays et satisfait également 40% de la consommation 
nationale en huile (MASA, 2013). Sa graine est utilisée en alimentation humaine et 
animale. L’enjeu pour la culture du coton est plus complexe et plus ambitieux en ce 
sens que le coton est la seule production agricole monétaire qui ait, régulièrement 
assuré aux agriculteurs des revenus garantis, les prix étant fixés et les rendements 
relativement stables. L’intensification croissante de la culture cotonnière a entraîné des 
innovations techniques et sociales très importantes. En effet, cette culture a permis une 
amélioration du niveau technique des producteurs et une intensification des cultures 
vivrières avec une plus grande utilisation de la culture attelée/ motorisée et des intrants 

Figure 1  : Évaluation de la pertinence des principes opérationnels de l’AE et de leur adoption (taux 
et déterminants) pour le développement durable de la filière riz
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agricoles (engrais et pesticides de synthèse). 

L’analyse de la pertinence des PO de l’AE pour le développement durable de la 
filière coton conventionnel a montré que sur les 13 PO de l’AE, 5 PO ont été jugés 
moyennement pertinents pour le développement durable de cette filière. Il s’agit des 
principes opérationnels liés à (i) la réduction des intrants, (ii) la santé des sols, (iii) la 
co-création de connaissances, (iv) les valeurs sociales et types d’alimentation, et (v) 
la connectivité. Le reste a été jugé très pertinent par les acteurs qui ont pris part au 
focus groupe (figure 2.a). La pertinence moyenne des 5 PO jugée par les acteurs est lié à 
l’organisation de la filière en termes de production / commercialisation du coton avec les 
grandes sociétés cotonnières. En effet, ces sociétés cotonnières ont établi des cahiers 
de charge auprès des organisations de producteurs de coton pour la production de 
coton avec une distribution/ utilisa-tion des intrants (engrais et pesticides de synthèse) 
et leur commercialisation ce qui limite les actions en termes d’AE. 

En termes de taux d’adoption de ces PO par les acteurs de la filière coton 
conventionnel, les acteurs ont noté un très faible taux d’adoption concernant 5 PO sur 
les 13 tels la réduction des intrants, la biodiversité, la synergie, la co-création de 
connaissance et la connectivité. Le taux d’adoption des 8 autres PO a été jugé moyen 
par les acteurs de la filière coton (figure 2.b). Cette situation est liée au fait que la 
culture du coton exige un minimum de paquet technologique non conforme aux prin-
cipes de l’AE et qui sont édictées par les sociétés cotonnières. En effet, les sociétés 
cotonnières de concert avec l’UNPCB ont initié depuis plusieurs années des pratiques 
de distribution des engrais minéraux aux producteurs dites « principe des 3ha de coton 
pour 1ha de maïs ». Ce principe permet ainsi aux producteurs de coton de bénéficier 
d’une dotation en engrais minéraux pour la culture d’un hectare de maïs pour une 
planification de 3ha de coton. Cette dotation est composée de 5 sacs de NPK et 2 sacs 
d’urée pour le maïs. Ainsi, les producteurs de coton, à travers l’UNPCB et les sociétés 
cotonnières, mettent en œuvre des techniques de production intensives basées surtout 
sur l’agriculture conventionnelle ce qui provoque assez souvent une dégradation 
accélérée des terres. De plus, compte tenu du manque de main d’œuvre pour la culture 
du coton, la quasi-totalité des acteurs a mentionné l’utilisation des pesticides surtout 
les herbicides en début de campagne agricole afin de lutter contre les mauvaises 
herbes. Cette utilisation souvent non raisonnée des herbicides dans la culture du coton 
impacte négativement la biodiversité. En termes de déterminants de ces principes 
dans la filière coton conventionnel, les acteurs ont noté le bénéfice économique 
pour 8 des 13 PO (figure 2.c). Ces 8 PO permettent en partie d’améliorer la production 
de coton et par ricochet le revenu des producteurs. Les acteurs ont mentionné que 
parmi les producteurs de coton, ceux qui arrivent à appliquer une agriculture 
conforme aux exigences de l’AE, le font réellement pour tendre vers une forme 
d’agriculture durable du fait des impacts négatifs déjà observés dans la forme 
actuelle de l’agriculture conventionnelle. Ainsi, pour ces derniers, la première 
motivation pour l’adoption de l’AE est souvent liée à la préservation de la santé des 
membres de l’exploitation familiale et des animaux d’élevage souvent victimes 
d’intoxication aux pesticides de synthèses.
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→ Filière céréales sèches

Au Burkina Faso, les céréales (sorgho, mil, maïs, riz et fonio) constituent la base
énergétique de l’alimentation de la population. Elles occupent plus de 70% des superficies 
cultivées et assurent près de 70% de l’apport en calories de la population. Lors de la 
campagne 2019-2020, le pays a produit environ 5 millions de tonnes de céréales (Zoé, 
2019). Ces céréales sont dominées par le mil et le sorgho blanc qui occupent environs 
65% des superficies en céréales du Burkina Faso. Pour cette étude sur les céréales 
sèches, le choix s’est orienté sur les cultures de mil et le sorgho car elles constituent les 
principales céréales du Burkina Faso et sont très ancrées dans la vie socio-économique 
du pays.

Ainsi, les acteurs de la filière céréales sèches rencontrés étaient tous d’accord de la 
pertinence des principes opérationnels de l’AE pour améliorer durablement la filière 
céréalière au Burkina Faso (figure 3.a). En effet, le mode traditionnel de production 
céréalière était basé sur ces principes de l’AE ce qui permettait une meilleure « santé des 
sols » grâce à la jachère et une préservation de l’environnement car la culture du mil et de 
sorgho se faisait sans apports d’engrais de synthèse ni de pesticides. Cependant, avec la 
dégradation des terres liée à la surexploitation agricole et le manque de main d’œuvre 
lié à l’orpaillage, les producteurs céréaliers ont adapté leur mode de production en 
intégrant surtout les pesticides de synthèse (herbicides) dans leur itinéraire technique 
de production. Ainsi, très peu de producteurs arrivent de nos jours à adopter 
pleinement les principes opérationnels de l’AE dans la production céréalière (figure 
3.b). En guise d’exemple, seulement 20% des acteurs de la filière céréales sèches 
arrivent à adopter les PO du recyclage, de la réduction des intrants, la santé des 
animaux, la synergie etc. ce pourcentage est encore faible en termes d’adoption des 
PO liés à la santé des sols, la biodiversité et l’équité. Tous justifient cet état des faits 
par (i) l’introduction du labour

Figure 2 : Évaluation de la pertinence des principes opérationnels de l’AE et de leur adoption (taux 
et déterminants) pour le développement durable de la filière coton conventionnel
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via la traction animale / motorisé dans l’itinéraire technique de ces cultures céréalières, 
(ii) l’utilisation de plus en plus croissante des herbicide souvent non homologués en
début de campagne agricole pluvieuse pour lutter contre les mauvaises herbes avec
pour conséquence la perte de la biodiversité. Cette utilisation des herbicides est guidée
également par le manque de main d’œuvre lié à l’orpaillage et à la volonté des
producteurs de réduire la pénibilité des travaux agricoles. Néanmoins, les acteurs ont
noté que certains producteurs pour des raisons liées à la protection de l’environnement
adoptent de plus en plus ces PO de l’AE (figure 3.c).

→ Filière maraichage
La filière maraîchage occupe de nos jours une place essentielle dans l’économie

nationale. Elle représente environ 16,5% de la production agricole et occupe une 
superficie totale d’environ 30.000 ha (Zongo, 2018). Cette filière emploie près de 400 
000 personnes dont 100 000 femmes (AFC, 2015). A l’exception du haricot vert qui est 
produit pour l’exportation, toutes les autres spéculations (tomates, oignons, choux, 
etc.) sont majoritairement produites pour satisfaire la demande intérieure AFC, 2015). 
Les deux cultures maraichères les plus importantes sont l’oignon et la tomate qui 
représentent plus de 65% des superficies exploitées. La majorité des producteurs (90%) 
exploite des petites superficies allant de 0,05 à 0,25 ha. Les sous-filières maraîchères sont 
peu organisées et plusieurs producteurs (environ 68% des producteurs) n’appartiennent 
à aucune organisation de producteurs. 

Les acteurs de la filière maraîchage étaient tous d’accord sur de la pertinence des 
13 principes opérationnels de l’AE pour le développement durable de leur filière 
(filière 4.a). En effet, ces acteurs justifient leur jugement par le fait que la pratique 
du maraîchage se fait pour la plupart dans de petites surfaces et elle recommande 
l’adoption de pratiques saines promues en AE gage d’une bonne santé des producteurs 

Figure 3 : Évaluation de la pertinence des principes opérationnels de l’AE et de leur adoption (taux 
et déterminants) pour le développement durable de la filière céréale sèche



40

et des consommateurs de produits frais. Paradoxalement, en termes pratique, les 
acteurs ont noté que très peu d’acteurs arrivent vraiment à adopter certains principes 
de l’AE (figure 4.b). En effet, seulement 10% des acteurs arrivent à adopter les 
principes liés à la réduction des intrants, à la biodiversité et à la synergie. Cette 
situation est liée au mode de production maraichère qui demande une très grande 
utilisation des engrais et pesticides de synthèses surtout pour certaines spéculations 
telles que la tomate, l’oignon, les choux etc. En revanche, le principe de la santé des 
sols est adopté à 50% par les acteurs. En effet, le sol utilisé comme support dans la 
production maraichère n’est pas souvent labouré en profondeur lors des opérations. 
Le travail du sol se fait de manière superficielle afin de permettre une bonne aération 
du sol pour les cultures. Par ailleurs, certains acteurs font régulièrement le binage 
pour ameublir la couche superficielle du sol autour des plantes cultivées et d’autres 
préfère recouvrir le sol de paille pour limiter l’évaporation de l’eau du sol. 

Les motivations de ceux qui adoptent ces PO de l’AE sont liées (i) aux 
principes de la production durable (AE) et (ii) aux bénéfices économiques tirés de 
ce mode de production (figure 4.c). En effet, les acteurs justifient cette tendance des 
producteurs à l’adoption des PO de l’AE par le fait que de nos jours l’utilisation des 
pesticides non homologués crée de plus en plus de dégâts visibles en termes de perte 
de la biodiversité et impacte négativement la santé des producteurs et des con-
sommateurs. Les acteurs ont par ailleurs noté que les producteurs pour des raisons 
liées aux coûts élevés de certains intrants homologués sont obligés le plus souvent 
de se rabattre sur les intrants non homologués dont les prix sont relativement moins 
chers. De plus, pour ces acteurs, les pratiques AE en maraichage ne permettent pas 
d’obtenir de très bons rendements proportionnellement aux prix de vente de ces 
produits sur le marché.  

Figure 4 : Évaluation de la pertinence des principes opérationnels de l’AE et de leur adoption (taux 
et déterminants) pour le développement durable de la filière maraichage
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→ Filière bétail viande
L’élevage constitue après l’agriculture la deuxième activité du secteur primaire au

Burkina Faso. Il occupe environ 80% de la population totale qui pratique 
principalement l’élevage de bovins, de caprins, d’ovins et de volaille. La contribution 
de l’élevage à l’économie et au développement du Burkina Faso est estimée à 18 pourǦ 
cent du PIB et à 26 pour cent des exportations en valeur (MCIA, 2016). En effet, ces 
statistiques économiques et commerciales font de l’élevage la troisième filière 
d’exportation après l’or et le coton. L’élevage est donc l’une des activités agricoles 
principales du pays. Le pays produit plus de 30 millions de tonnes de viande de bœuf, 
264 millions de tonnes de lait et 6 000 tonnes d’œufs par an. Ces produits d’origine 
animale sont un facteur d’équilibre alimentaire et nutritionnel du point de vue de leur 
consommation directe et de leur utilisation pour améliorer la sécurité alimentaire 
(FAO, 2007 ; FAO, 2018a). 

Les acteurs de la filière bétail viande rencontrés dans le cadre de cette étude ont 
affirmé que les 13 principes opérationnels de l’AE étaient pertinents pour 
améliorer durablement la filière bétail viande au Burkina Faso (figure 5.a). Par ailleurs, 
en termes d’adoption de ces PO de l’AE, très peu d’acteurs au niveau de la filière 
bétail viande arrivent vraiment à adopter certains principes de l’AE (figure 5.b). En effet, 
seulement un seul éleveur sur 10 arrive à adopter les principes liés à la santé des sols, à 
la biodiversité, à la synergie, à l’équité et la gouvernance des terres et des ressources 
naturelles. Cette situation est liée au caractère extensif de l’élevage qui laisse peu de 
place à l’adoption des PO de l’AE. De plus, certains facteurs tels que l’absence de 
sécurité foncière et la transhumance freinent l’adoption de ces PO de l’AE par ces 
acteurs. En effet, les éleveurs sont rarement propriétaires d’espaces pastoraux et/
ou de terres cultivables ce qui limite les aménagements en faveur d’une gestion 
durable des terres et de la préservation de la biodiversité. Les motivations de ceux 
qui adoptent ces PO de l’AE au niveau de la filière bétail viande sont orientées 
vers les bénéfices économiques qu’engendre ce mode d’élevage AE (figure 5.c). En 
effet, l’adoption des PO liés à la réduction des intrants, à la diversification économique, 
à la connectivité est exclusivement monétaire car permet soit d’économiser sur l’achat 
des intrants, soit de se connecter au marché pour plus de vente.

Figure 5 : Évaluation de la pertinence des principes opérationnels de l’AE et de leur adoption (taux 
et déterminants) pour le développement durable de la filière bétail viande
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→ Filière volaille traditionnelle
L’aviculture occupe une place importante dans les moyens de subsistance des

populations, surtout en milieu rural. La vente d’œufs, mais surtout celle des poulets 
permet de satisfaire une partie des besoins financiers des populations rurales. En 
effet, cet élevage avicole fournit les moyens de subsistance à environ 1,6 millions de 
producteurs et de ménages des zones rurales. De plus, les femmes étant largement 
impliquées dans l’aviculture, cette filière contribue à la promotion et à l’autonomie des 
femmes des zones rurales et donc à la diminution de la pauvreté et à l’amélioration 
de la sécurité alimentaire des ménages (Ayssiwede et al., 2013 ; FAO, 2018a). La filière 
volaille burkinabé reste largement dominée par un mode de production traditionnelle 
(système extensif), la production avicole moderne ne pourvoyant que 2% seulement 
des effectifs totaux. Ainsi, l’aviculture traditionnelle joue un rôle clé pour la sécurité 
alimentaire et l’autosuffisance des populations rurales car elle représente environ 20 
pourcent des protéines consommées (Ayssiwede et al., 2013). Cette filière est en plein 
essor au Burkina Faso, en raison notamment de l’augmentation de la demande en 
viande et en œufs. 

Les acteurs de la filière volaille traditionnelle ont jugé que l’ensemble des PO de 
l’AE excepté celui de la réduction des intrants était pertinent pour le développement 
durable de cette filière (figure 6.a). Pour le PO « réduction des intrants », les acteurs 
ont noté que ce principe n’est pas pertinent pour leur filière caractérisée par un mode 
d’élevage extensif de la volaille ou les intrants de synthèse (provendes, déparasitant, 
antibiotiques…) ne sont quasiment pas utilisés par la grande majorité des acteurs. 
Ceux qui utilisent ces intrants pratiquent l’aviculture moderne en ville et à la péri-
phérie des grandes villes du Burkina Faso. Cependant, en termes d’adoption des 
principes AE en aviculture, au moins 50% des acteurs arrivent à adopter 6 (recyclage, 
santé des animaux, bien-être des animaux, biodiversité, synergie, diversification 
économique) des 13 PO de l’AE et seulement 10% des acteurs arrivent à adopter 4 
(Santé des sols, co-création de connaissance, équité et participation) des 13 PO de 
l’AE (figure 6.b). Ces taux d’adoption pour certains principes sont liés au mode 
extensif de l’élevage de la volaille traditionnelle qui se matérialise par (i) un 
recyclage naturel de l’ensemble des résidus de la volaille à des fins agricoles, (ii) une 
prévention/ amélioration de la santé des animaux à travers des pratiques et 
solutions basées sur des produits naturels disponibles localement, (iii) une 
préservation de la diversité des espèces de volaille locale très appréciée par les 
consommateurs et facile à élever, (iv) une augmentation des sources de revenus des 
exploitations agricoles à travers la pratique de l’agriculture et d’autres activités 
génératrices de revenus etc. Ainsi donc, les principales motivations de ces acteurs pour 
adopter certains PO de l’AE sont liées non seulement aux contraintes économiques/ 
techniques mais surtout à l’ambition de tendre vers une production / préservation 
durable de leur production avicole traditionnelle qui est plus rémunératrice. 
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4.1.3.3.  État des leviers des transitions agroécologiques dans 
les principales filières 

→ Sensibilisation des acteurs des filières à l’agroécologie
L’évaluation de la sensibilisation des acteurs des filières sur la plus-value et le

besoin à s’engager dans une transition agroécologique montre deux situations bien 
marquées en fonction des scores attribués par les acteurs des six filières sélectionnées. 
Il y a celle où les acteurs ont reçu des informations voire des connaissances sur une 
possible transition agroécologique dans la filière, mais ces connaissances restent très 

Figure 6 : Évaluation de la pertinence des principes opérationnels de l’AE et de leur adoption (taux 
et déterminants) pour le développement durable de la filière volaille traditionnelle

L’ensemble des acteurs des 6 filières à quelques exceptions près étaient tous 
d’accord à moyennement d’accord de la pertinence des principes opérationnels de 
l’AE pour le développement durable de leurs filières. La pertinence de deux principes 
opérationnels tels que la santé des sols et à la réduction des intrants a été jugée 
moyenne n’ont pas parce que ceux-ci ne favorisent pas le développement durable 
des filières coton conventionnelle et riz mais surtout à cause des exigences 
édictées dans les cahiers de charge pour la production au niveau de ces filières. 
Bien que pertinents ces PO de l’AE pour de développement durable de toutes les 
filières, les taux d’adoption par les acteurs sont restés moyens à très faibles d’un 
principe opérationnel à un autre. Ce taux d’adoption au niveau de toutes les filières est 
relativement faible pour certains principes opérationnels tels que la santé des sols, la 
réduction des intrants, la biodiversité, l’équité et la gouvernance des terres et des 
ressources naturelles. Cette situation interpelle à plus d’actions de sensibilisation et 
de renforcement de capacités des acteurs au niveau de l’ensemble des filières pour 
une bonne promotion de l’AE. Un accent particulier doit être mis sur le renforcement 
des capacités techniques des acteurs de la filière coton conventionnel en lien avec 
les PO de l’AE où le taux d’adoption est relativement très faible pour plusieurs 
principes opérationnels de l’AE.  
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insuffisantes pour passer à la mise en œuvre. Ceci est particulièrement le cas des 
filières coton conventionnel, bétail-viande et volaille traditionnelle (Tableau 5). En 
effet, cette situation est liée au niveau de la filière coton au nombre assez important 
de producteurs de coton qui sont organisés en groupement ou la plupart des sessions 
de sensibilisation / formation sur certains aspects de l’AE ne concernent que les 
premiers responsables qui malheureusement ne font pas de restitution à leurs 
membres. Au niveau de la filière volaille, les informations reçues sont éparses et 
portent essentiellement sur l’importance de la participation, de la diversific�tion 
économique, de la santé des animaux, de la préservation des ressources naturelles, 
du genre mais rarement sur la réduction des intrants et la santé des sols. Cependant, 
les acteurs ont indiqué que pour la filière bétail-viande, le caractère transhumant de 
l’élevage limite la sensibilisation d’un grand nombre d’éleveurs.

La deuxième situation est celle où les informations et connaissances reçues par 
les acteurs sont importantes, mais ne permettent pas encore de lever les différentes 
contraintes relatives à la mise en œuvre de la transition agroécologique. Cette situation 
concerne les filières riz, céréales sèches et maraîchage (Tableau 5). En effets, les 
acteurs de ces filières ont noté une prise de conscience de certains producteurs dans 
leurs pratiques quotidiennes de production agricole qui s’orientent de plus en plus 
vers une agriculture respectueuse de l’environnement. Ils ont signifié qu’en termes 
de sensibilisation sur la plusǦvalue et le besoin. Ils ont estimé que la majorité des 
producteurs ont été sensibilisé et/ou ont déjà reçu plusieurs formations en lien avec 
la réduction des pesticides de synthèse, la production de fumure organique/ de 
pesticides bio, le genre, l’équité, la participation. Nonobstant toutes ces formations 
reçues, les acteurs sont toujours réticents à tendre vers cette forme de production 
agropastorale liée à l’environnement socio-économique et politique.  
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Tableau 5 : Évaluation de la sensibilisation des acteurs des filières sélectionnées sur la plus-value et le besoin à s’engager dans une transition 
agro écologique

N Explications de la note
Filières sélectionnées

Riz
Coton 

Conventionnel
Céréales 
Sèches

Maraîchage Bétail - Viande
Volaille 

traditionnelle

0

Les acteurs n’ont jamais été 
sensibilisés sur le besoin de transition 
agroécologique, notamment sa plus-
value et les modalités d’application 

1

Les acteurs ont reçu des informations 
voire des connaissances sur une possible 
���������� ����±��������e ���� �� Ƥ��°�eǡ 
mais ces connaissances restent très 
����ƥ����e� ���� ����e� � �� ���e e� 
œuvre 

� � �

2

Les informations et connaissances 
reçues sont importantes, mais ne 
permettent pas encore de lever les 
��ơ±�e��e� ���������e� �e�����e� � 
la mise en œuvre de la transition 
agroécologique 

� � �

3

Les acteurs ont une bonne connaissance 
�e �� �����Ƥ������ �e �� ���������� 
agroécologique souhaitable et des 
modalités pour son application y compris 
pour gérer les éventuelles contraintes 
techniques ou organisationnelles

N : note
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→ Disponibilité des références et des compétences locales à la promotion de l’AE au
niveau des principales filières
L’évaluation de la disponibilité des références et des compétences locales nécessaires 

à la promotion de l’AE au niveau des six filières sélectionnées montre deux grandes 
tendances (Tableau 6). La première tendance concerne les filières coton Conventionnel, 
céréales sèches, bétail – Viande et volaille traditionnelle où les acteurs de ces filières 
ont noté que les références et compétences disponibles étaient insuffisantes par 
rapport au nombre total de producteurs/ éleveurs. En effet, au sein de la filière coton 
conventionnel, ces références et compétences existent au sein de l’UNPCB, plus 
spécifiquement au niveau de la filière coton bio mais rapporté au sein de la filière coton 
conventionnel, la documentation / le nombre d’agents formés reste largement en deçà 
des besoins en termes d’appui conseil sur l’AE. En revanche, au niveau des filières 
bétail-viande et volaille traditionnelles, les acteurs ont noté que les références 
disponibles ne sont pas adaptées à l’élevage traditionnel et les compétences en 
matière d’élevage durable sont rares surtout en zone rural. Les références disponibles 
sont plus orientées vers l’élevage moderne et les compétences existantes sont plus 
actives sur les questions sanitaires que sur les autres principes AE.

La seconde tendance concerne les filières maraîchage et riz ou les acteurs sont 
peu nombreux comparativement aux autres filières sélectionnées. Dans ces filières, 
les acteurs ont noté que les références et les compétences sont disponibles pour la 
majorité des requêtes (Tableau 6). En effet, au niveau de la filière riz, quasiment 
tous les agents et les producteurs ont déjà bénéficié de plusieurs formations 
spécifiques en lien avec la production agricole durable (lutte biologique, 
production d’intrants biologique, genre, engagement dans les OP). Par ailleurs, 
certains acteurs de la filière maraîchage ont déjà été sensibilisés et d’autres ont déjà 
reçu des formations spécifiques sur pratiquement les principes opérationnels de l’AE 
cités au niveau de la filière riz. De plus, avec la pratique de l’AE par quelques acteurs 
de la filière maraîchage dans la ville de Ouagadougou et ailleurs a énormément 
contribuer à la mise à disposition de ces références et compétences en AE.
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Tableau 6 : Évaluation de la disponibilité des références et des compétences locales nécessaires à la promotion de l’AE au niveau des filières 
sélectionnées

N Explications de la note
Filières sélectionnées

Riz
Coton 

Conventionnel
Céréales 
Sèches

Maraîchage Bétail - Viande
Volaille 

traditionnelle

0
Aucune référence et aucune 
compétence ne sont disponibles sur la 
TAE souhaitable 

1
Les références disponibles sont très 
����ƥ����e�ǡ �� ��� ���e� �����±e�ǡ �e� 
compétences sont rares ou limitées

� � � �
2

les références et les compétences 
sont disponibles pour la majorité des 
requêtes  

� �
3

Toutes les références nécessaires 
et compétences sont disponibles et 
régulièrement renouvelées

 N : note
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→ Accessibilité des acteurs des filières aux services de conseil agricole adaptés aux
principes opérationnels de l’AE
L’évaluation de l’accessibilité des acteurs des six filières aux services de conseil

agricole adaptés aux principes opérationnels de l’AE montre trois situations 
assez contrastées en fonction des filières sélectionnées (Tableau 7). En effet, les 
acteurs ont noté que l’AE est traitée de manière superficiellement par les services 
de conseil agricole au niveau de la filière volaille traditionnelle. En revanche, au niveau 
de la filière riz, les acteurs ont noté que les plaines rizicoles du Burkina Faso dis-
posent en leurs seins des agents d’agriculture de l’État et d’autres conseillers 
agricoles mobilisés par des ONGs/ associations qui sont pour la plupart bien formés, 
accessibles, disponibles et répondent le plus souvent aux demandes diversifiées et 
évolutives des producteurs en termes de production agricole durable. Ces agents 
organisent régulièrement des sessions de sensibilisation à la réduction de 
l’utilisation des herbicides et pesticides dans les plaines rizicoles et d’autres 
thématiques liés aux modes de production durable dans les plaines rizicoles. Ils 
mettent régulièrement en place des champs écoles destinés à la pratique de certaines 
technologies en liens avec l’AE.

Les acteurs des filières coton conventionnel, céréales sèches, maraîchage et bétail-
viande ont noté que les services de conseil agricoles sont assez accessibles pour les 
producteurs/ éleveurs mais ceux-ci ne répondent seulement qu’à une partie des 
requêtes relatives à l’AE (Tableau 7). Ces requêtes sont quasiment orientées vers la 
production de fumure organique / défense et restauration des terres pour améliorer la 
fertilité des sols.
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Tableau 7 : Évaluation de l’accessibilité des acteurs des filières sélectionnées aux services de conseil agricole (SCA) adaptés aux PO de l’AE

N Explications de la note
Filières sélectionnées

Riz
Coton 

Conventionnel
Céréales 
Sèches

Maraîchage Bétail - Viande
Volaille 

traditionnelle

0
AE pas traitée par les services de conseil 
agricole

1 �� �����±e ���e�Ƥ��e��e�e�� �
2

Services de conseil agricole assez 
accessible, répondant à une partie 
seulement des requêtes relatives à l’AE

� � � �
3

Services de conseil agricole répondant 
��� �e����e� ���e���Ƥ±e� e� ±�������e� 
des producteurs sur l’AE

�
N : note



50

→ Alignement de l’environnement institutionnel et des services agricoles aux 
principes opérationnels de l’AE
L’évaluation de l’alignement de l’environnement institutionnel et des services agricoles 

aux principes opérationnels de l’AE montre clairement un faible alignement au niveau 
de toutes les filières sélectionnées (riz, coton conventionnel, céréales sèches, bétail-
viande et volaille traditionnelle) excepté celle de la filière maraîchage ou les acteurs ont 
noté un manque d’alignement (Tableau 8).  En effet, dans toutes les filières, les acteurs 
ne disposent en leur sein des documents stratégiques et politiques liés exclusivement 
à la promotion de l’AE. Au niveau de la filière coton conventionnel, aucune orientation 
stratégique / politique n’existe en matière de promotion de l’AE. Des documents ont été 
élaborés pour la promotion / l’accompagnement de la filière coton bio mais reste exclusi-
vement portés par l’UNPCB. Cette initiative de production de coton bio a été soutenue 
par le chef de l’Etat burkinabé qui a inauguré en février 2020 une usine d’égrenage de 
coton bio à Koudougou dans la région du Centre Ouest. Cependant, les acteurs ont 
noté que les sociétés cotonnières conventionnelles n’apportent pas suffisamment 
d’appui à la filière coton bio et les acteurs de ces deux filières semblent être en 
concurrence dans la production / commercialisation de leurs produits liés au coton. 

Au niveau de la filière bétail-viande, compte tenu du mode extensif de l’élevage, 
les acteurs pour la plupart utilisent moins d’intrants de synthèse dans la production 
animale mais exercent une grande pression sur les ressources naturelles à la recherche 
de fourrage pour le bétail. Cette exploitation des ressources naturelles est réglementée 
sur le plan institutionnel mais elle n’est pas orientée / adaptée à la promotion des 13 
principes opérationnels de l’AE.

Au niveau de la filière maraîchage, les acteurs ont noté une très faible adhésion / 
participation de certains acteurs aux organisations des éleveurs de volaille au 
niveau régional et national. La majorité des acteurs dans cette filière n’est pas 
affiliée à une quelconque organisation. Cette situation entraine le plus souvent 
l’adoption de certaines mauvaises pratiques agricoles au détriment des bonnes 
pratiques agricoles par manque d’information et/ou de partage de connaissances 
entre acteurs de la filière.
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Tableau 8 : Évaluation de l’alignement de l’environnement institutionnel et des services agricoles aux principes opérationnels de l’AE au 
niveau des filières sélectionnées

N Explications de la note
Filières sélectionnées

Riz
Coton 

Conventionnel
Céréales 
Sèches

Maraîchage Bétail - Viande
Volaille 

traditionnelle

0 Aucun alignement �
1 Alignement faible � � � � �
2 Alignement incomplet 

3 Alignement complet

N : note
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→ Rémunération de l’effort par le marché des produits agricoles AE des filières
Les scores au niveau des 6 filières diffèrent en termes de rémunération de l’effort

par le marché de leurs produits agropastoraux. En effet, les acteurs ont noté que le 
marché en termes de riz et céréales produits selon les principes opérationnels AE était 
inexistant au Burkina Faso (Tableau 9). Sur le plan national, il n’existe pas à ce 
jour de marchés ni de débouchés pour l’écoulement des produits céréaliers issus de 
l’AE. Cependant, au niveau des filières coton conventionnel et maraîchage, un 
marché quoi que de faible taille existe pour l’écoulement des produits bio et/ ou 
AE issus de ces filières. Les acteurs de ces filières en plus de celle bétail viande ont 
noté que le marché existe mais n’est et pas assez incitatif. Le marché relatif à la 
filière bétail viande est lié simplement à la qualité de la viande issue de cet élevage 
traditionnel qui est bien appréciée par les consommateurs nationaux et 
internationaux. 

Le constat est tout autre au niveau de la filière volaille traditionnelle ou les acteurs 
ont noté que le marché est assez important et rémunérateur pour ce mode 
d’élevage de volaille. En effet, cette situation est liée à la demande de volaille 
traditionnelle par les consommateurs burkinabé qui préfèrent en termes de qualité 
organoleptique la volaille traditionnelle à celle élevée de manière intensive. 
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Tableau 9 : Évaluation de la rémunération de l’effort par le marché des produits agricoles AE des filières sélectionnées

N Explications de la note
Filières sélectionnées

Riz
Coton 

Conventionnel
Céréales 
Sèches

Maraîchage Bétail - Viande
Volaille 

traditionnelle

0 Aucune � �
1 Faible et pas assez incitatif � � �
2

Assez important, mais marché étroit / 
faible demande �

3 Forte, marché très attractif et en hausse

N : note

L’analyse des leviers pour la transition agroécologique dans les six filières sélectionnées montre que des actions doivent être menées au 
niveau politique et institutionnel afin de faciliter la promotion de l’AE au Burkina Faso. En effet, pour l’ensemble des filières, les acteurs ont 
noté un faible alignement de l’environnement institutionnel et des services agricoles aux principes opérationnels de l’AE. Le faible alignement 
institutionnel (i) freine la sensibilisation des acteurs des filières sur la plus-value et le besoin à s’engager dans une transition AE, (ii) limite 
la mise à disposition des références et des compétences locales nécessaires à la promotion de l’AE, (iii) limite l’accessibilité de ces acteurs 
aux services de conseil agricole et (iv) n’occasionne pas des pratiques tendant à une bonne rémunération de l’effort par le marché des 
produits agropastoraux issus de ces filières.
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4.1.4 Cartographie des initiatives majeures de promotion de 

l’agroécologie 

De nombreuses initiatives agroécologiques existent au Burkina Faso. Ces initiatives 
sont portées majoritairement par les organisations de la société civile (ONGs/ 
Association/ OP) et sont orientées essentiellement sur (i) le plaidoyer auprès des 
décideurs politiques pour une meilleure prise en compte de l’AE, (ii) la promotion de 
pratiques AE à travers des sessions de formations / sensibilisation, (iii) le conseil agricole 
en AE, (iii) la mise en place d’intrants et équipements AE tels que les semences bio, les 
engrais bio, les pesticides Bio, outils aratoires adaptés au travail du sol, etc. (iv) la 
production AE au niveau des fermes agro-sylvo-pastorales (Tableau 10). Quelques 
Institutions de recherche et d’établissements d’enseignement supérieur mettent 
également en œuvre des initiatives AE en lien avec la recherche agricole au niveau de la 
parcelle majoritairement en collaboration avec les organisations de la société civile. Les 
initiatives de recherche agricole à l’échelle de l’exploitation agricole et du territoire en 
AE sont rares au Burkina Faso. La plupart des initiatives ne couvre pas tout le territoire 
national, elle ne concerne souvent que certaines régions / communes du Burkina Faso 
telles que les régions du Centre, du Centre Nord, du Plateau Central, de l’Ouest, de l’Est 
et de la Boucle du Mouhoun. Certaines initiatives sont soutenues par des projets de 
recherche-développement pour une durée variant de 1 à 4 ans maximum. Le détail de 
l’ensemble des initiatives est présenté au niveau de l’annexe 6.
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Tableau 10 : Structures porteuses d’initiative par type d’initiative

Types d’initiatives

Catégorie des structures porteuses de l’initiative

Structures publiques 
nationales

Institutions de recherche 
/ Établissement 
d'enseignement

Organisations de la Société Civile 
(ONGs/ Association/ OP)

Fournisseurs d’intrants / 
agro - industrie

Plaidoyer auprès des 
décideurs politiques 

pour une meilleure prise 
en compte de l'AE

DGPV / MAAHM

ONG ARFA, Association LA 
SAISONNIERE, Beo-Neere 
Agroécologie, ACF, Terre & 
Humanisme, CNABio, Autre terre, Terre 
verte, INADES Formation, AVSF, AGED, 
APIL, ATAD, CCAE, Le COASP-Burkina, 
COPAGEN / Burkina, FENOP, Helvetas 
Burkina, SOS Faim-Burkina

Promotion des 
pratiques AE 

(sensibilisation / 
formation …)

DGPV / MAAHM, 
DGEEVCC/MEEVCC

CIRAD

ONG ARFA, Association LA 
SAISONNIERE, Beo-Neere 
Agroécologie, ACF, Terre & 
Humanisme, APAD Sanguie, CNABio, 
Autre terre, Terre verte, TIIPAALGA, 
Association MANEGDBZANGA de 
Loumbila, CEAS Burkina, DIOBASS, 
INADES Formation, AVSF, ADTAE, 
AGED, AMPO/TT, AIDMR, ANSD, APAF 
-Burkina Faso, APEDR, APIL, APN/
Sahel, ATAD, Burkina Vert, CCAE,
Djangon Barani, Association, FENOP,
Goèma (ATG), Helvetas  Burkina,
ICCV-Nazemse, Iles de Paix-Burkina,
JAFOWA, Pour un autre monde, SOS
Faim-Burkina, UNPCB

Bioprotect

Conseil agricole en AE DGPV / MAAHM CIRAD

ONG ARFA, Association LA 
SAISONNIERE, ACF, Terre & 
Humanisme, APAD Sanguie, CNABio, 
Terre verte, INADES Formation, ADTAE, 
AGED, ATAD, ICCV-Nazemse, UNPCB

Bioprotect
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Expérimentation à la 
parcelle 

INERA, IRSAT, CIRDES à 
travers le DP ASAP, IRD, 
CIRAD, Université Nazi 
Boni, Université Ouaga 
1 Professeur Joseph KI-

ZERBO, IFDC

ONG ARFA, Association LA 
SAISONNIERE, Beo-Neere 
Agroécologie, Terre & Humanisme, 
APAD Sanguie, Autre terre, Terre 
verte, TIIPAALGA, Association 
MANEGDBZANGA de Loumbila, 
CEAS Burkina, Association ZORAMB 
NAAGTAMBA (AZN), DIOBASS, AVSF, 
AGED, ANSD, APAF -Burkina Faso, 
APEDR, APIL, APN/Sahel, ATAD, 
Orange bleue Afrique

Bioprotect, Napam Beogo 
Association

Mise en place d’intrants 
et équipements AE 
(semences, engrais, 
pesticides Bio, outils 

aratoires…) 

INERA, IRSAT,
Université Nazi Boni,

Université Ouaga 1 
Professeur Joseph KI-

ZERBO

Beo-Neere Agroécologie, Terre & 
Humanisme, APAD Sanguie, Terre 
verte, TIIPAALGA, CEAS Burkina, 

Association ZORAMB NAAGTAMBA 
(AZN), DIOBASS, APIL, ATAD

Bioprotect,
Napam Beogo Association

Expérimentation 
à l’échelle de 

l’exploitation agricole / 
territoire 

CIRDES à travers le DP 
ASAP, CIRAD

TIIPAALGA, APIL Bioprotect,

Commercialisation 
d'intrants AE (engrais, 

pesticides)

Beo-Neere Agroécologie, APAD 
Sanguie, Association ZORAMB 

NAAGTAMBA (AZN)
Napam Beogo Association

Production AE en ferme

ONG ARFA, Association LA 
SAISONNIERE, Beo-Neere 

Agroécologie, APAD, Terre Verte, 
Association MANEGDBZANGA de 
Loumbila, AMPO/TT, AIDMR, ASY, 

ATAD, Djangon Barani, Association, 
Goèma (ATG), guiriko, Ferme 

agroécologique Napoko, Saint 
Chantal Fondation, Ferme, Tamneere, 
Association inter-villages TIPWEOGO

SOTOKACC
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4.2 Présentation succincte du SNCA du pays

Le système national de conseil agricole (SNCA) se définit par l’ensemble des dispositifs 
de conseil de terrain gérés et mis en œuvre par différents acteurs publics, privés et de la 
profession agricole auquel s’ajoutent des fonctions support du système : coordination 
des dispositifs de conseil et organisation des appuis, animation de  réseaux d’échanges, 
développement d’une ingénierie de financement et gestion des fonds dédiés au 
conseil, suivi-évaluation en vue de capitaliser et de tirer des leçons des expériences de 
terrain, renouvellement du SNCA (renouveler les messages, les démarches, les outils) 
par des recherches sur le sujet, formation des agents, information et conduite d’une 
veille (Rigourd C., Dugué P., 2019). 

Au Burkina Faso, le SNCA a connu plusieurs évolutions depuis l’indépendance 
du pays. De l’indépendance (en 1960) au début des années 1990, le SNCA réduit à la 
vulgarisation agricole passait par une approche dirigiste, descendante, essentiellement 
tournée vers les cultures de rente et dans laquelle le producteur était un « encadré » 
qui devait appliquer les recommandations. L’Etat disposait d’un large réseau d’agents 
d’encadrement chargés de diffuser les paquets technologiques à travers l’approche 
« Formations et Visites (FV) », les paysans relais, etc (Sare, 2012). Par la suite, avec le 
Programme d’Ajustement Structurel ayant entrainé un gel des recrutements du per-
sonnel d’encadrement et un manque de financement des services techniques, ce 
système de vulgarisation et d’appui-conseil a été modifié considérablement. Ainsi, les 
organisations de producteurs (OP), les organisations non gouvernementales (ONG) et 
les autres acteurs du secteur privé face au désengagement de l’Etat, ont renforcé leurs 
compétences afin d’assurer le conseil agricole jusqu’alors dévolues à l’Etat. Ils ont donc 
développé des initiatives et ont mis le producteur au centre de leur dispositif de conseil 
agricole.

Après cette phase d’ajustement structurel, le pays a développé en 2003 une 
Stratégie de Développement Rural (SDR), en cohérence avec le Cadre Stratégique de 
Lutte Contre la Pauvreté (CSLP) défini en 2000 mais aussi en cohérence avec la plupart 
des politiques et stratégies sectorielles de développement, élaborées en 2001 au 
niveau régional. Il a par la suite élaboré en 2010, le Système National de Vulgarisation 
et d’Appui Conseil Agricole (SNVACA) suite à la création en 2007 du Forum africain 
pour les services de conseil agricole (AFAAS). Cette plateforme avait recommandé à 
chaque pays d’améliorer la prestation des services de conseil agricole (SCA) pour une 
meilleure prise en compte de la demande des utilisateurs/utilisatrices. Ce système 
(SNVACA) avait pour finalité de contribuer à la croissance accélérée et au 
développement durable, en améliorant la production et la productivité agricoles (au 
sens large) ainsi que la gestion durable des ressources naturelles par une vulgarisation 
agricole et un appui conseil adaptés aux besoins des bénéficiaires. Il devait être 
inclusif et chaque acteur du système national de conseil agricole devait normalement 
contribuer / participer à sa mise en œuvre. Malheureusement pour des raisons liées 
aux modalités de mise en œuvre de ce système, les acteurs de certains ministères du 
développement et ceux de la société civile ne l’ont pas adopté de façon pratique dans 
leurs activités quotidiennes liées au conseil 
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agricole. Cette situation a entrainé au sein de chaque ministère du développement 
à l’élaboration de plusieurs systèmes/ stratégies de conseil agricole sectoriels tels le 
Système National de Vulgarisation et d’Appui-Conseil en élevage (SNVACE en 2018) 
avec le MRAH, la Stratégie de valorisation et de promotion des PFNL du MEEVCC, 
la Stratégie Nationale et Plan d’actions de Valorisation des Innovations et des 
Inventions (SNVII) avec l’ANVAR du MESRSI. Au regard de la situation, le Secrétariat 
Permanent de Coordination des Politiques Sectorielles Agricoles (SP/CPSA) a 
coordonné en 2017, l’élaboration de la Stratégie Nationale de Conseil Agricole (SNCA). 

La SNCA est une stratégie sectorielle qui a un caractère transversal, multisectoriel 
et interministé-riel. Son opérationnalisation doit se faire à travers la mise en œuvre des 
stratégies sous-sectorielles des Ministères du secteur rural, qui disposent déjà de plans 
d’actions opérationnels qui devraient être actualisés et mis en cohérence avec la 
SNCA. Ainsi, en 2021, le MAAHM a élaboré son Système national de vulgarisation et de 
conseil agricoles (SNVCA) sous-secteur agriculture qui est un cadre fédérateur de 
toutes les interventions en matière de vulgarisation et de conseil agricoles. 

De nos jours, le système national de conseil agricole (SNCA) au Burkina Faso se 
compose en plus de l’Etat, d’une multiplicité d’acteurs regroupés dans 6 catégories de 
fournisseurs de conseil agricole que sont (i) les services techniques des ministères en 
charge du développement rural (agriculture, élevage), (ii) les sociétés cotonnières, 
(iii) les organisations des producteurs, (iv) les ONGs/ associations, (v) les Bureaux
d’études et (vi) les fournisseurs d’intrants agro-pastoraux. Chaque type de fournisseur 
de conseil agricole a en son sein un réseau d’encadrement qui assure le service de
conseil agricole auprès de leurs bénéficiaires. Dans ce réseau d’encadrement, les
�onseillers sont appelés alternativement « agents de vulgarisation ǽǤ»
Ces conseillers ont une fonction de facilitateur et doivent (i) avoir les nouvelles 
informations dans les domaines des productions agricoles (formation continue/
recyclage) ; (ii) maîtriser les approches participatives pour l’adoption des 
technologies ; (iii) prendre en compte la liaison production-marché pour une 
valorisation du produit ; (iv) maîtriser les outils d’appui-conseil en lien avec les 
Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) etc. Au sien des 
services techniques de l’État comme le MAAHM, le ratio agents d’appui conseil/
producteurs reste très faible avec environ un agent pour environ 15 000 producteurs.

Le constat général au sein de système national de conseil agricole (SNCA) est que 
les activités de conseil agricole sur le terrain ne sont pas toujours coordonnées et 
capitalisées par les services techniques des ministères en charge du développement 
rural. De plus, les acteurs ont noté une faible harmonisation/ synergie des approches / 
actions de conseil agricoles entre les différentes catégories de fournisseurs de conseil 
agricole. Cette situation est en partie liée au mécanisme de financement du conseil 
agricole au Burkina Faso. A l’exception de certaines filières bien organisées telles le 
coton conventionnel et bio, le conseil agricole burkinabé est majoritairement financé 
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par l’aide internationale à travers les projets, les ONGs, les OP, les associations. Le 
financement du conseil agricole par l’État Burkinabé quoiqu’important, reste encore en 
deçà des besoins en termes de conseil agricole pour tout le territoire national. 

4.3.1 Scores désagrégés par principe de l’agroécologie

Le panel d’expert a noté de façon générale que les 5 grandes catégories de 
fournisseurs de conseil agricole au Burkina Faso étaient sensibilisées à divers degrés sur 
les 13 principes opérationnels de l’AE et sa plus-value pour le développement agricole 
durable (figure 7.a). En effet, 64 à 100 % des experts du panel ont noté que les différents 
fournisseurs de conseil agricole ont déjà entendu parler ou ont été déjà formés sur 
certains PO de l’AE pris séparément tels que les principes de la participation, de la 
diversification économique, du recyclage, de la réduction des intrants. Ces formations 
reçues par les fournisseurs de conseil agricole ne sont pas pour la plupart intégrées 
dans des programmes de formation en AE mais liées le plus souvent à des programmes 
de formation isolée sur le genre, la participation, la biodiversité ou l’agriculture durable 
entre autres. 

Par ailleurs, 12% des experts du panel ont noté que les services techniques des 
ministères en charge du développement rural et les sociétés cotonnières n’ont pas 
encore été sensibilisés aux PO de l’AE tels que le recyclage, la réduction des intrants, la 
santé des animaux, le bien-être des animaux, les valeurs sociales et types d’alimentation 
et l’équité (figure 7.b). 

4.3 Sensibilité des dispositifs de conseil agricole

aux principes de l’agroécologie

Figure 7 : Sensibilisation des fournisseurs de conseil agricole sur la plus-value des principes de 

l’agroécologie 
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En termes d’intégration effective des 13 PO de l’AE dans les stratégies et pratiques 
des différents fournisseurs de conseil agricole, 50 à 75 % des experts ont noté que 
certains types de fournisseurs tels que les ONG / associations, les bureaux d’études 
et les organisations de producteurs arrivaient réellement à prendre en compte ces 13 
principes (figure 8.a) dans la fourniture du conseil agricole. D’autres fournisseurs 
tels que les services techniques, les sociétés cotonnières ne prennent toujours 
pas en compte les principes opérationnels de l’AE tels que la réduction des intrants, 
la santé des sols, la santé des animaux, le bien-être des animaux, l’équité dans leurs 
activités de conseil agricole (figure 8.b). Cette dernière situation s’explique en 
partie par les objectifs et stratégies que s’est fixés chaque fournisseur de conseil 
agricole. En effet, les fournisseurs de conseil agricole tels que les sociétés 
cotonnières et les services techniques mettent l’accent sur la promotion des modes 
de production intensive avec une plus grande utilisation des engrais et pesticides de 
synthèse. En revanche, les ONGs / associations, les bureaux d’études et les 
organisations des producteurs adoptent le plus souvent des modes de production 
agricole durable en mettant l’accent sur la préservation de l’environnement et de la 
biodiversité.

Figure 8 : Effectivité de la prise en compte des principes opérationnels de l‘AE dans les pratiques 
des fournisseurs de conseil agricole

4.3.2 Scores désagrégés en fonction du niveau de sensibilité 

Les experts du panel ont noté majoritairement (71%) qu’au Burkina Faso, les 
fournisseurs de conseil agricole proposent généralement des solutions qui valorisent 
les savoirs endogènes et tiennent compte des réalités socio-économiques et agro-
climatiques locales (figure 9.a). Pour ces derniers, les organisations des producteurs et 
ONGs adaptent réellement leur service de conseil aux besoins des bénéficiaires et les 
solutions proposées / divulguées viennent en majorité des savoirs locaux des 
bénéficiaires figure 9.b). Pour preuve, dans le « recueil des pratiques agroécologiques 
éprouvées et mises en œuvre au Burkina Faso » élaboré en 2020 par le CNRST en 
collaboration avec Autre Terre Burkina Faso, la majorité des bonnes pratiques 
cataloguées est issue des ������� ������ �e� �������Ǥ
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Par ailleurs, les 57% des experts ont trouvé que les sociétés cotonnières n’adaptent 
par leurs services de conseil à la réalité des bénéficiaires car la quasi-totalité des 
solutions proposées aux producteurs de coton n’est pas basée sur les savoirs locaux et 
ne tient pas compte du contexte socio-économique et agro-climatique des 
producteurs. 

Figure 9 : Valorisation des savoirs endogènes et prise en compte des réalités socio-économiques et 
agro-climatiques locales par les fournisseurs de conseil agricole

En termes d’autonomisation des producteurs sur les solutions proposées par les 
fournisseurs de conseil agricole, 60% des experts ont noté que les producteurs ont les 
capacités de mobiliser et renouveler de façon autonome ces solutions proposées pour 
la mise en œuvre des 13 principes de l’agroécologie (figure 10.a). Pour eux, les 
producteurs développent très souvent de belles initiatives pour s’adapter et 
s’autonomiser dans leurs pratiques quotidiennes en lien avec l’application de quelques 
principes de l’AE. Ces initiatives sont le plus souvent capitalisées par certains 
fournisseurs de conseil agricole tels que les organisations de producteurs, les ONGs/ 
associations qui ont le plus souvent des dispositifs de suivi-évaluation /capitalisation 
fonctionnels (figure 10.b). 

Les experts ont noté cependant, que les services techniques des ministères en 
charge du développement rural n’ont malheureusement pas un bon dispositif 
fonctionnel de suivi évaluation orientée vers la capitalisation des solutions que les 
producteurs ont adapté afin de s’autonomiser dans une forme d’agriculture durable 
(figure 10.b). Cette situation est liée non seulement à l’insuffisance des ressources 
financières de ces services de conseil pour le suivi-évaluation en milieu paysan mais 
également à l’absence d’orientation stratégique / politique visant à promouvoir 
l’agroécologie au Burkina Faso. Par ailleurs, les mêmes experts ont signifié que les 
sociétés cotonnières n’orientent pas suffisamment leurs actions vers une 
autonomisation des producteurs après service rendu en termes de conseil agricole 
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��� �e� ����±�±� ���� �������� ���� ��e ������e �ǯ���e����������� �e �� ���������� 
�������°�e �� ���e� �ǯ�������� �e �����°�e e� �ǯ��e motorisation plus poussée de 
l’agriculture. Cette forme d’agriculture laisse moins de place à l’autonomisation des 
producteurs grâce aux différentes solutions AE existantes. Il faut cependant noter que 
respectivement 29% et 36% des experts ont préféré rester dans la neutralité dans 
l’évaluation de l’autonomisation des producteurs sur les solutions proposées par 
les bureaux d’études et les sociétés cotonnières car ils estiment que ces fournisseurs 
de conseil agricole ne communiquent pas très souvent sur leurs ex-périences/ 
pratiques / résultats obtenus dans la fourniture de conseil agricole à leurs membres (fi-
gure 10.b).

4.3.3 Perception et prise en compte des 

transitions agroécologiques dans les différents 

dispositifs de conseil agricole 

4.3.3.1 Services techniques des ministères en charge du 
développement rural 

Les experts ont noté que les services techniques des ministères en charge du 
développement rural sont sensibilisés à des degrés divers aux 13 PO de l’AE (figure 
11.a). En effet, plus de 80% des experts du panel estiment que la majorité des agents
de cette catégorie de fournisseur de service de conseil a déjà reçu des formations
isolées sur certains principes opérationnels tels que le recyclage, la sy-nergie, la
diversification économique, la co-création de connaissances, les valeurs sociales et
types d’alimentation, l’équité, la gouvernance des terres et des ressources naturelles
et la participation. Cependant, environ 30% des experts ont estimé que les services
techniques des ministères en charge du développement rural ne sont pas sensibilisés
aux principes opérationnels liés à la réduction des intrants, la santé des sols, la santé des

Figure 10 : Autonomisation des producteurs pour l’application des solutions proposées par les 

fournisseurs de conseil agricole pour la mise en œuvre des principes de l‘AE
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animaux, le bien-être des animaux et la biodiversité (figure 11.a). Ces derniers estiment 
que les acteurs de cette catégorie de fournisseur de conseil agricole n’ont pas encore 
reçu suffisamment d’information sur ces PO de l’AE liée aux orientations des ministères 
en charge du développement rural qui ne sont pas orientées pour le moment vers la 
promotion de l’AE. 

En termes d’effectivité de la prise en compte des PO de l’AE par les services 
techniques des ministères en charge du développement rural, la majorité des experts 
a noté que certains PO de l’AE sont pris en compte dans certaines pratiques de cette 
catégorie de fournisseur de conseil agricole (figure 11.b). En effet, ils estiment que 
certains agents d’appui conseil des services techniques des ministères en charge du 
développement rural ont orienté leur service de conseil agricole vers une forme 
d’agriculture / élevage plus respectueuse de l’environnement et de la biodiversité. 
En exemple, le principe opération du recyclage qui est une pratique endogène aux 
producteurs est bien intégré dans les pratiques de ces conseillers qui orientent 
leurs actions pour une gestion durable des terres. En revanche, le principe de la 
réduction des intrants est appliqué différemment d’un agent à un autre. Certains 
agents font la promotion en même temps d’une utilisation plus accrue des intrants de 
synthèse et ceux des intrants bio promus dans l’AE. Le même producteur reçoit ainsi 
du même agent, des informations pour à la fois intensifier sa production agro-
pastorale en augmentant ses doses d’intrants agricole par hectare/ animal et 
également gérer durablement son exploitation qui va entrainer une baisse de sa 
production agricole. Le choix définitif revient le plus souvent au producteur qui oriente 
ses pratiques en tenant compte de son environnement socio-économique. 

Figure 11 : Sensibilisation / effectivité de la prise en compte des principes de l’agroécologie par les 
services techniques des ministères en charge du développement rural
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4.3.3.2 Sociétés / organisations cotonnières

L’évaluation par les experts de la sensibilité des sociétés cotonnières aux 13 PO de 
l’AE a été mitigée (figure 12.a). 75 à 80 % des experts ont jugé que ces acteurs étaient 
bien sensibilisés sur certains aspects des principes de la santé des sols, de la santé des 
animaux, de la biodiversité et de la gouvernance des terres / ressources naturelles. 
En exemple, pour le principe sur la santé des sols, les sociétés cotonnières savent que 
l’utilisation de la fumure organique en association avec les engrais de synthèse permet 
de maintenir la fertilité des sols mais doutent sur la plus-value des pratiques de semis 
sans labour pour la production du coton. 

En termes d’effectivité de la prise en compte des PO de l’AE par les sociétés 
cotonnières, la majorité des experts a noté que certains PO de l’AE ne sont pas pris en 
compte dans les pratiques de cette catégorie de fournisseur de conseil agricole (figure 
12.b). En effet, ils estiment que les actions/ pratiques de ces sociétés cotonnières sont en 
contradiction avec les principes opérationnels de l’AE tels que la réduction des intrants,
la santé des sols, le recyclage, le bien-être des animaux et l’équité. Pour le bien-être des
animaux, ils estiment que la pratique du labour via traction bovine/ asine se fait souvent
au détriment de certains animaux de trait contraints à travailler à longueur de journée
pouvant dans certaines situations entrainer la mort de ces animaux de trait.

4.3.3.3 Organisations des producteurs

Les experts ont noté que les organisations des producteurs sont sensibilisées à des 
degrés divers aux 13 PO de l’AE (figure 13.a). En effet, quasiment 100% des experts ont 

Figure 12 : Sensibilisation / effectivité de la prise en compte des principes de l’agroécologie par les 
sociétés / organisations cotonnières
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jugé que ces acteurs étaient bien sensibilisés sur certains aspects des principes de la 
réduction des intrants, de la santé des sols, de la santé des animaux, de la biodiversité, 
de la diversification économique, de la cocréation de connaissance, de la gouvernance 
des terres / ressources naturelles et de la participation. Ils estiment que cette catégorie 
de fournisseur de conseil agricole a été reçu plusieurs formations sur des thématiques 
en lien avec la promotion de l’AE. Ces formations ont été organisées/ données par les 
ONGs / associations qui œuvrent depuis des années au Burkina Faso pour la promotion 
de l’AE. En exemple, la CPF qui est la plus grande confédération paysanne du Burkina 
Faso et également point focal du ROPPA participe activement aux activités de promotion 
de l’AE en collaboration avec les autres acteurs de la société civile.  

En termes d’effectivité de la prise en compte des PO de l’AE par les organisations des 
producteurs, la majorité des experts a noté que certains PO de l’AE sont bien pris en 
compte dans les pratiques de cette catégorie de fournisseur de conseil agricole (figure 
13.b). En effet, ils estiment que certaines pratiques des organisations des producteurs
vont de pair avec plusieurs principes opérationnels de l’AE. Cette situation est liée 
à l’adaptation des pratiques de conseil agricole de cette catégorie de fournisseur de 
conseil agricole aux savoirs locaux des paysans. Cependant quelques experts (20 à 
30%) ont noté que les organisations des producteurs peinent toujours à faire appliquer 
convenablement les principes liés à la santé des sols, la santé des animaux, le bien-être 
des animaux et l’équité surtout la prise en compte des difficultés des femmes (genre) 
dans les systèmes de production agro-sylvo-pastorales au Burkina Faso.

Figure 13 : Sensibilisation / effectivité de la prise en compte des principes de l’agroécologie par les 
organisations des producteurs.
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4.3.3.4 ONGs / Associations 

A l’image des organisations de producteurs, les experts ont été tous unanimes 
que les ONGs / Associations d’envergures au Burkina Faso sont sensibilisées à des 
degrés divers aux 13 PO de l’AE (figure 14.a). En effet, ils ont estimé que la majorité 
de cette catégorie de fournisseurs de conseil agricole est dans l’AE depuis des années 
et mènent des actions de plaidoyer pour promouvoir l’AE au niveau des institutions 
étatiques du Burkina Faso. En termes d’effectivité de la prise en compte de l’AE dans 
les pratiques habituelles de conseil agricole, la quasi-totalité des experts ont jugé 
que les ONGs / Associations prenaient en compte les 13 PO de l’AE. 

En termes d’effectivité de la prise en compte des PO de l’AE par ONGs / Associations, 
l’ensemble des experts a noté que les 13 PO de l’AE sont bien pris en compte dans 
les pratiques de cette catégorie de fournisseur de conseil agricole (figure 14.b). 
Quelques-uns ont cependant noté qu’il avait encore des insuffisances pour la prise 
en compte du principe de l’équité par cette catégorie de fournisseur de conseil 
agricole liées aux pratiques coutumières rencontrées le plus souvent en milieu rural. 

4.3.3.5 Bureaux d’études 

La majorité des experts ont noté que  les bureaux d’études actifs dans le 
développement agricole sont sensibilisés à des degrés divers aux 13 PO de l’AE 
(figure 15.a). Compte tenu du caractère marchant des bureaux d’étude lié à leur statut, 
quelques experts ont émis des réserves sur leur niveau de sensibilisation aux 
principes opérationnels de l’AE tels que le recyclage, la réduction des intrants, la 
santé des sols, la santé des animaux, les valeurs sociales et types d’alimentation et 
la gouvernance des terres et des ressources �����e��e� ȋ�����e ͕͙Ǥ�ȌǤ  

Figure 14 : Sensibilisation et effectivité de la prise en compte des principes de l’agroécologie par les 
ONGs et Associations
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En termes d’effectivité de la prise en compte des PO de l’AE par les bureaux 
d’études, 40 à 70% des panélistes en fonction du PO ont noté que certains 
bureaux d’études prenaient véritablement en compte les 13 PO de l’AE dans leurs 
services de conseil agricole aux bénéficiaires (figure 15.b). Cependant, quelques 
pan±listes qui n’avaient pas une connaissance fine et suffisante sur l’effectivité de la 
prise en compte des PO de l’AE dans les pratiques de ces bureaux d’études ont 
préféré rester dans la neutralité (figure 15.b). Pour eux, ces bureaux d’études 
peuvent à la fois prôner une agriculture intensive avec une utilisation accrue des 
intrants de synthèse et en même temps promouvoir certains PO de l’AE en fonction 
de la demande. 

4.3.4 Rôle du conseil agricole dans les initiatives majeures de 

promotion de l’agroécologie 

L’étude nous a permis d’analyser la prise en compte de l’AE par les services de conseil 
agricole d’une dizaine d’expériences au Burkina Faso. Ces dix expériences de prise en 
compte de l’AE par les services de conseil agricole au Burkina Faso ont été sélectionnées 
au moyen d’une grille d’évaluation lors de l’atelier de restitution de l’étude sur la base 
des résultats de l’activité 3 qui a permis de répertorier une soixantaine d’expérience de 
promotion de l’AE au Burkina Faso. Ces 10 expériences portées par des ONGs/ 
association (APIL, CNABio, ATAD, ARFA, Beoneeré, la saisonnière, APAD, Terre Verte) et 
des projets développement (PATAE, PACTE) ont été sélectionnées sur la base de leur 
ampleur au niveau national, leur expérience en matière de conseil agricole dédié à 
la promotion de l’AE au Burkina Faso et de leur ambition de développement de l’AE 
(Tableau 11).  

Figure 15 : Sensibilisation et effectivité de la prise en compte des principes de l’agroécologie par les 
bureaux d’études
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�e détail de chaque initiative est présenté en annexe 4.

Tableau 11 : Les 10 principales initiatives de promotion de l’AE en termes de conseil 

agricole

Initiative Structure porteuse de l’initiative Descriptif sommaire

Ferme-école du 
Sanguié

Association pour la Promotion 
d’une Agriculture Durable au 

Sanguié (APAD)

APAD Sanguiè a développé 
une ferme-école qui développe 
l’agroécologie et produit des 
semences paysannes AE. 
L’association est en collaboration 
étroite avec Beo-Neere Agroécologie 
et AIDMR pour la formation des 
formateurs endogènes dans tout le 
Burkina

Centre de 
Promotion Agro 

écologique et 
de promotion 
des Initiatives 
Economiques 
(CPAEIE) de 

Bissiga

Action pour la Promotion des 
Initiatives Locales (APIL)

Le CPAEIE de Bissiga a été créé 2016 
par l’ONG APIL pour servir de lieu 
d’apprentissage pour les acteurs à 
la base, où ils pourront allier théorie 
et pratique. Le centre dispose d’une 
ferme AE et les formations en AE y 
sont dispensées. APIL est présente 
dans 80 villages des régions du 
Centre, du Centre Nord et du Plateau 
Central et soutien 72 000 familles.

��ơ����� �e 
pratiques 

écologiquement 
intensives dans 

les exploitations 
familiales 

UPPA-Houet dans le cadre 
du projet d’Amélioration de 
�� ���������� e� �̵eƥ��e��e 

d'utilisation de la fumure 
organique dans les systèmes de 
production à l'Ouest du Burkina-

Faso (APEUFO) / PATAE

L’objectif général est d’accompagner 
la transition agro écologique en 
������e �e �ǯ��e�� �Ƥ� �e �������e� 
non seulement l’émergence, 
�ǯ�������� e� �� ��ơ����� �e �������e� 
écologiquement intensives dans les 
exploitations familiales mais aussi 
l’adoption de modes de gestion 
et d’organisation favorisant cette 
adoption.

Promotion de 
table de micro-
jardinage pour 
la production 

maraichère

Association LA SAISONNIERE

Le micro-jardinage permet de 
produire des légumes à forte valeur 
ajoutée dans un contexte urbain, 
sans accès à la terre, en utilisant 
essentiellement des matériaux 
de récupération.  Cette initiative 
est portée par L’association la 
Saisonnière qui est une organisation 
de la société civile Burkinabé créée 
en 2004. Elle a également une équipe 
technique pour la formation en AE



69

Centre de 
Formation 

Agropastorale 
et Artisanale de 

Louda 

Alliance Technique d’Assistance 
au Développement (ATAD)

Le Centre de Formation 
Agropastorale et Artisanale à Louda 
(Sanmatenga) avec le soutien de 
l'ONG Autre Terre soutien des 
initiatives locales des communautés 
pour la valorisation des ressources de 
�e�� ����e� �Ƥ� �e �e���e e� ����e �� 
promotion d’un développement local. 
La vision et l’orientation des activités 
du centre de Louda sont axées sur 
la promotion de l’agroécologie dans 
toutes ses actions de formation et de 
production.

Ferme pilote de 
Barga pour la 

restauration des 
terres dégradées

TERRE VERTE

Les fermes pilotes tout en 
développant leurs recherches agro 
écologiques en leur sein s’associent 
aux villages qui les entourent pour les 
aider à restaurer des terres. Principe 
agro-sylvo-pastoral : gérer l’eau de 
pluie et enrichir durablement les sols 
grâce à la réalisation de périmètres 
bocagers et à la méthode du puits 
racinaires pour la plantation d’arbres 
et la jachère pour le pâturage. 
Ils assurent aussi des formations 
triennales pour jeunes de 15 à 17 ans.

Ferme -école 
agroécologique 
de Natiaboani 

Association pour la Recherche 
et la Formation en Agroécologie 

(ONG ARFA)

ARFA a créé dès le début de 
son action en 1994, la ferme 
agroécologique de Natiaboani 
pour « d’enseigner par l’exemple ». 
C’est une vitrine sur les pratiques 
agroécologiques et c’est également 
un support de formation et de 
sensibilisation.

Centre de 
Formation et de 

Recherche de 
Roumtenga

Beo-Neere Agroécologie 

Beo neere Agroécologie a été créé en 
2013 et est une association Burkinabè 
qui œuvre dans le domaine de 
l'agroécologique la formation des 
paysans le suivi accompagnement. 
Sa ferme-école à Songodin s’est 
développée et est devenue Centre 
de Formation et de Recherche de 
�����e���Ǥ �������e�� ��� �e���Ƥ± 
CNABio et formateur très actif en 
agroécologie en collaboration avec 
ses partenaires APAD Sanguie et 
AIDMR, ils s’inscrivent tous trois dans 
la démarche éthique de l’association 
Terre & Humanisme.
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Promotion du 
Label BioSPG

Conseil National de l’Agriculture 
Biologique (CNABio)

Le Label BioSPG du Burkina Faso 
est l’un des premiers labels bio 
national en Afrique de l’Ouest. 
Le SPG (Système Participatif 
de Garantie) est un système de 
�e���Ƥ������ ���������e ���e������ǡ 
adapté au contexte local et peu 
coûteux. Il repose sur des outils et 
des normes d'agriculture biologique 
rigoureuses, qui intègrent tous les 
acteurs du cycle : les producteurs, les 
transformateurs, les transporteurs, 
les distributeurs, les associations et 
ONG d'appui et les consommateurs. 
Il est porté par le Conseil National de 
l’Agriculture Biologique au Burkina 
Faso (CNABio) qui a été créé en 2011 
�Ƥ� �ǯ�������e� �e� ������e��� �e 
l’agriculture bio autour d’un cadre 
qui leur permettrait de se renforcer 
mutuellement et de faire entendre 
leur voix.

Agriculture 
contractuelle et 
���e���Ƥ������ 

agro écologique 

Projet d’Agriculture 
Contractuelle et Transition 

Écologique (PACTE) / Direction 
générale de la Promotion 
de l’Économie Rurale du 

Ministère de l’Agriculture, des 
Aménagements hydroagricoles 

et de la Mécanisation.

L’objectif du projet est de satisfaire 
la demande alimentaire (en qualité et 
en quantité) par le développement 
de l’agriculture contractuelle, 
�ǯ���e���Ƥ������ ���� ±��������e e� 
la professionnalisation des acteurs. 
�e ��­�� ��±��Ƥ��eǡ �� �ǯ���� ǣ ȋ�Ȍ �e 
Développer l’accès de coopératives 
professionnelles aux marchés 
institutionnels ;(ii) de moderniser 
�e� Ƥ��°�e� � ���e�� �����±e �����e 
et professionnaliser les acteurs 
par l’agriculture contractuelle et 
�ǯ���e���Ƥ������ ���� ±��������e � 
destination du marché privé et (ii) 
d’accompagner le gouvernement 
dans le développement d’une 
politique d’agriculture contractuelle 
�������±e ��� Ƥ��°�e� � ���e�� �����±e 
locale.

Les types de services agricoles mobilisés au niveau de ces initiatives sont 
majoritairement axés sur la production et la diffusion des informations, des 
connaissances et des technologies pertinentes en AE. Tous les centres de formation, 
les fermes écoles et associations de promotion de l’AE offrent des formations en AE, 
marginalement en genre, aux producteurs. Ils offrent des possibilités de formation 
d’animateurs endogènes en AE, expérimentent des pratiques AE en lien avec la santé 
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des sols, la réduction des intrants et le recyclage. Ces fermes et centres de formation 
accompagnent de façon marginale les organisations des producteurs à officialiser 
leurs groupements ou à les appuyer pour la création de coopérative sur l’AE (voir les 
différentes initiatives en annexe). Hormis les deux projets, les autres expériences 
possèdent en leur sein des sites de production AE/ bio et offrent aux consommateurs 
des différentes villes des produits agricoles AE. Ces produits agricoles sont en majorité 
des produits maraichers. 

Les échelles d’intervention des centres de formation/ fermes écoles et associations 
sont en majorité au niveau de la parcelle et marginalement au niveau de l’exploitation 
agricole. Les échelles des projets tels que le PATAE et le PACTE concerne le plus souvent 
l’échelle territoire/ filière et marginalement l’échelle de la parcelle. Également l’échelle 
d’intervention du CNABio est plus orientée sur la filière agricole bio que celle parcelle 
quoi que la majorité des formations vise à l’amélioration de la fertilité des sols et 
la qualité sanitaire des produits agricole. Le CNAbio offre un cadre de dialogue à tous 
les acteurs intervenant dans l’AE au Burkina Faso car il a initié un cadre de concertation 
entre les acteurs de la production et de la commercialisation des produits 
agroécologiques.

4.3.4.1 Implications de l’agroécologie au sein des dispositifs 
de conseil agricole  

Les ajustements qui ont été nécessaires dans les dispositifs de conseil agricole pour 
promouvoir l’AE. 

Pour promouvoir l’AE, les structures porteuses des initiatives sélectionnées ont 
revu leur stratégie d’intervention en termes de conseil agricole. En effet, certaines 
fermes écoles (CPAEIE de Bissiga, Ferme école agroécologique de Natiaboani) qui 
jadis formaient des producteurs sur les techniques de production en agriculture 
conventionnelle ont revu leur manuel de formation pour une prise en compte des 
principes opérationnels de l’AE tels que la santé des sols, le recyclage, la réduction 
des intrants. D’autres structures porteuses d’initiatives en AE telles que le CNABio, le 
PACTE, l’ATAD, Beo-Neere Agroécologie ont élaboré plusieurs documents d’orientation 
stratégiques pour la promotion de l’AE au sein de leurs structures. En guise d’exemple, 
(i) le CNABio de concert avec ces partenaires à élaborer la charte non encore validée de
l’AE du Burkina Faso, (ii) le projet PACTE a appuyé à l’élaboration de la toute première
stratégie nationale de promotion de l’AE, (iii) l’ATAD a élaboré des documents afin de
permettre la mutation du Centre de formation agropastorale et artisanale de Louda à
un Institut National de Formation AE.

Le changement de stratégie d’intervention a nécessité auprès des structures 
porteuses de ces initiatives un renforcement de leurs compétences / personnel en AE. 
Ainsi, pour mettre en œuvre les activités en AE, l’ensemble des structures porteuses de 
ces initiatives ont non seulement recruté du personnel qualifié sur les questions agricoles 
avec une polarisation AE mais également formé en continue leurs personnels sur les 
pratiques AE. En exemple, l’APAD tout en recrutant des animateurs expérimentés en 
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AE pour sa ferme école du Sanguié a également formé les animateurs en continue aux 
thématiques AE. Le centre de formation et de recherche de Roumtenga de Beo-Neere 
Agroécologie a également recruté des techniciens provenant du CAP Matourkou à 
l’issue leur stage de fin de cycle au sein de ce même centre où ils ont pu s’imprégner et se 
faire former en AE. Au niveau du CPAEIE de Bissiga porté par APIL, les lettres de mission 
du personnel ont été revues pour un meilleur appui-conseil en AE des bénéficiaires/ 
auditeurs de cette ferme agroécologique. 

Les méthodes, approches et outils utilisés dans le conseil agricole ont été réajustés 
par les structures porteuses de ces initiatives AE pour être en phase avec les priorités 
actuelles en termes de promotion de l’AE. Ainsi, certaines structures telles que APIL, 
ARFA, ont intégré des méthodes d’appui conseil proche de celle du conseil de gestion 
aux exploitations agricoles afin d’être plus proche des producteurs. Elles ont en plus des 
autres structures telles que Beo-Neere Agroécologie, ATAD, APAD, initié des formations 
continues des formateurs / animateurs endogènes en AE avec une intégration des boîtes 
à images AE et du numérique (smartphones, tablettes, ordinateurs) dans leur dispositif 
de conseil agricole. Le Projet PACTE a quant lui initié l’approche « agriculture AE con-
tractuelle » entre coopératives et agro entreprises de transformation / valorisation sur 
la production et la fourniture de produits agricoles selon des accords à terme. 

En termes de financement des initiatives de promotion de l’AE, quelques structures 
porteuses de ces initiatives telles que TERRE VERTE, CNABio ARFA, APAD, Beo-Neere 
Agroécologie, UPPA Houet à travers PATAE, MAAHM à travers le PACTE ont 
élaboré des projets / programme de développement en AE qui ont été financés 
par des bailleurs de fonds (AFD, la coopération Suisse). En plus du financement via 
les projets de développement en AE, certaines structures (ARFA, Association LA 
SAISONNIERE, Beo-Neere Agroécologie, ATAD) ont développé des initiatives afin de 
financer sur des ressources propres, des activités de promotion de l’AE. Ces initiatives 
sont entre autres la vente des produits / intrants AE, la formation à la carte des 
producteurs / animateurs d’autres structures, l’initiation de camps vacances AE à 
l’endroit des élèves etc.  

Les structures porteuses des initiatives sélectionnées en AE ont une bonne 
collaboration avec les fonctions supports telles que la recherche et la formation. 
En exemple, la ferme école du Sangui, la ferme école agroécologique de 
Natiaboani, le Centre de Formation et de Recherche de Roumtenga, l’association LA 
SAISONNIERE, ont tous des activités d’expérimentations en AE (bio pesticides, bio 
fertilisants, technologies de récupération des terres dégradées etc.) avec la 
recherche agricole (INERA, IRSAT, l’Université de Joseph Ki-Zerbo. Ces mêmes 
structures collaborent étroitement avec les centres formation professionnelle surtout 
celui du CAP Matourkou pour l’encadrement des stagiaires en fin de formation. Ces 
structures sont pour la plupart des lieux d’accueil des élèves stagiaires du CAP 
Matroukou. De plus, le CNABio collabore de temps à autres avec ce même centre 
de formation professionnelle étatique pour la révision des curricula de formation. Le 
MAAHM à travers le projet PACTE, l’UPPA Houet à travers PATAE, le CNABio 
collaborent également avec la recherche agricole (INERA, IRSAT) pour l’élaboration 
et la soumission de projets de développement AE dans le cadre des appels à projets.  
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Les acteurs porteurs d’initiatives AE ont tous noté que leur dispositif de conseil 
agricole collabore à des degrés divers avec les autres dispositifs de conseil agricole 
promouvant l’AE et/ou l’agriculture conventionnelle. 

La collaboration est axée sur le plaidoyer et le partage d’expériences quand il s’agit 
de dispositifs de conseil agricole en faveur de l’AE. En exemple, l’APAD, le 
CNABio, l’ARFA, l’association LA SAISONNIERE, l’APIL, Beo-Neere Agroécologie 
organisent régulièrement des activités de partage d’expérience sur les pratiques AE 
(bio intrants, technologie de récupération des terres dégradée, certification des 
produits AE) et de plaidoyer (atelier de sensibilisation, participation aux ateliers 
organisés par les différents ministères du développement rural) au niveau régional et 
national pour la promotion de l’AE. Ces acteurs de ces structures ont tous collaboré 
dans l’élaboration de la stratégie nationale de promotion de l’AE en cours de 
validation à travers le projet PACTE. 

La collaboration est orientée vers l’encadrement d’étudiants, de stagiaires et le 
partage d’expériences sur les pratiques AE lorsqu’il s’agit d’un dispositif de conseil 
agricole AE et celui des services techniques des ministères du développement rural. En 
effet, dans le dispositif de conseil agricole des services techniques des ministères du 
développement rural, l’agriculture conventionnelle occupe une place centrale et grâce 
à cette forme de collaboration, les élèves stagiaires et agents étatiques déjà en 
services arrivent à acquérir de nouvelles compétences en AE et sont à même 
d’orienter le producteur vers une forme d’agriculture plus durable et écologique. En 
exemple, les acteurs du projet PATAE mis en œuvre par l’UPPA Houet ont menés des 
réflexions avec ceux des services techniques pour initier chaque année une journée de 
lancement de la campagne AE dans la région des Hauts Bassins au même titre que celle 
de la journée de lancement de la campagne agricole de saison pluvieuse et saison 
sèche en agriculture conventionnelle. 

En termes de collaboration entre les dispositifs de conseil engagés dans l’AE et 
ceux dédiés à l’agriculture conventionnelle non étatiques, celle-ci est basée sur les 
prestations de services en termes de formations, sensibilisations en AE et sur des 
activités de partage d’expérience en AE. En exemple, la Coopérative Teeltaba de 
Kombissiri et l’association AVDEN de Niangoloko ont déjà eu recours à plusieurs 
reprises aux services de la ferme école du Sanguié pour former leurs producteurs 
sur les pratiques AE. Egalement, la Confédération Paysanne du Faso en collaboration 
avec l’Union des sociétés coopératives pour la commercialisation des produits 
agricoles de la Boucle du Mouhoun (USCCPA/BM) a déjà initié un cadre de partages 
de vécues sur les avantages et inconvénients des deux pratiques agricoles 
(agriculture conventionnelle et AE) entre structure au sein du Le CPAEIE de Bissiga 
porté par APIL. Par ailleurs, des structures telles que LA SAISONNIERE, le CNABio et 
Beo-Neere Agroécologie, mènent régulièrement dans le cadre de leurs activités des 
sensibilisations sur les méfaits des produits chimiques et surtout ceux non 
homologués à l’endroit des producteurs et acteurs qui sont dans l’agriculture 
conventionnelle. 

4.3.4.2 Collaboration et tensions entre les dispositifs de 
conseil AE et ceux de l’agriculture conventionnelle
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4.4.1 Collaboration entre les fonctions supports et les dispositifs 

de conseil agricole

L’étude a permis de cerner les formes et intensités de collaboration entre les 
fonctions supports et les dispositifs de conseil agricole. Il existe plusieurs fonctions 
support, mais l’étude avait fait le choix raisonné de se focaliser uniquement sur 3 des 
fonctions supports, notamment la recherche, la formation agricole académique et 
professionnelle et le financement. 

La plupart des structures de recherche nationale estiment qu’elles collaborent 
très bien avec les dispositifs de conseil agricole à travers des projets de recherche 
développement, des ateliers techniques et également lors de certaines sessions de 
formation (Figure 16). Cette bonne collaboration entre la recherche et les dispositifs de 
conseil agricole a été confirmée par les acteurs des services techniques en charge de 
l’agriculture car il existe une convention cadre signée entre le Ministère de l’agriculture 
et celui de la recherche scientifique (Figure 16). De plus, ces acteurs s’étaient rencon-
trés en 2018 dans le cadre d’un atelier de concertation entre les structures de recherche 
et celles du conseil agricole afin de mettre en place un cadre de concertation au niveau 
national et un comité national de suivi de la mise en œuvre des actions retenues dans le 
cadre de la convention cadre.  En revanche, les acteurs des dispositifs de conseil agricole 
rencontrés au niveau des associations / ONGs, des services techniques en charge de 
l’environnement, des ressources animales et des or-ganisations paysannes ont noté 
que cette collaboration est moyenne à faible avec cette fonction support qu’est la 
recherche agricole (Figure 16). En effet, les acteurs des services techniques en charge 

Les tensions entre les dispositifs de conseil engagés dans l’AE et ceux dédiés 
à l’agriculture conventionnelle sont relativement faibles. L’ensemble des 
structures porteuses des initiatives ne rencontre généralement pas de difficultés/ 
tensions à collaborer avec ceux de l’agriculture conventionnelle. Cependant, il 
faut noter que les tensions ont été très vives en 2015 entre les acteurs du 
Collectif Citoyen pour l’Agroécologie (CCAE) dont le CNABio et ARFA et les acteurs 
qui avaient introduit et promu le coton génétiquement modifié au Burkina Faso. En 
effet, ce collectif à la faveur du soulèvement populaire de fin 2014 a pu grâce à la 
mobilisation de la population réclamer la fin du coton génétiquement modifié 
(coton BT) au Burkina. Par ailleurs, une importante marche contre les OGM et 
pour la souveraineté alimentaire a été organisée par ce collectif en association 
avec d’autres organisations de la société afin d’interpeller les autorités politiques sur 
les OGM. Cette pression sociale couplée aux plaintes des producteurs de coton ont 
finalement contraint le gouvernement à mettre fin à la production du coton BT dès la 
saison 2015-2016.

4.4 Sensibilité des fonctions supports
à l’agroécologie : alignement et cohérence 
des fonctions supports du conseil agricole
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de l’environnement et des ressources animales, ont noté que leurs ministères étaient 
impliqués de façon marginale aux activités de la recherche agricole. Ils participent 
le plus souvent aux conseils scientifiques et de gestion (CSG) de l’INERA, au conseil 
d’administration du CNRST et aux comités techniques de présentation des acquis mais 
ne sont toujours pas impliqués dans le cadre des projets de recherches / recherche 
développement. Certains acteurs des ONGs / associations ont noté en revanche que 
la collaboration est souvent opportuniste et se fait seulement à travers les projets de 
recherche / recherche développement. 

La collaboration entre structures de recherche internationale et les dispositifs de 
conseil agricole nationaux est relativement faible. En effet, elle se fait de manière 
ponctuelle dans le cadre de projets de recherche développement et /ou lors des visites 
de terrains ou certains services techniques en charge du développement rural et ONGs 
/ associations sont impliqués dans la réalisation des activités sur le terrain. 

ST : service technique ; OP : organisation des producteurs ; Asso : associations ; Environ 

: Environnement ; Agri : agriculture ; Elev : élevage ; CIRAD : Centre de coopération 

internationale en recherche agronomique pour le développement ; INERA : Institut de 

l’Environnement et de Recherches Agricoles du Burkina Faso ; IRSAT : Institut de Recherche 

en Sciences Appliquées et Technologies ; CIRDES : Centre international de recherche-

développement sur l’élevage en zone subhumide ; IRD : Institut de Recherche pour le 

Développement

La collaboration entre la fonction support « formation académique et professionnelle 
» et les dispositifs de conseil agricole a été jugée moyenne à faible respectivement
par les acteurs de l’Université Nazi Boni et ceux du Centre Agricole Polyvalent de
Matourkou (Figure 17). En effet, ces derniers ont noté que la collaboration se fait
uniquement lors de la révision/ validation des curricula de formation de ces centres

Figure 16 : Intensité de collaboration entre la recherche 

agricole et les dispositifs de conseil agricole et vice versa
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formation. Les acteurs des services techniques de l’agriculture et ceux d’une à deux 
ONGs sont le plus souvent invités à prendre part aux ateliers de révision (CAP M) et/
ou de validation (UNB) des curricula de formation. D’ailleurs, les acteurs des services 
techniques en charge de l’agriculture et ceux des organisations paysannes ont noté 
que la collaboration était bonne avec cette fonction support. En exemple, la Fédération 
des Professionnels Agricoles du Burkina (FEPA-B) a signé un protocole de collaboration 
avec le CAP Matourkou pour l’accueil et l’encadrement des stagiaires et la co-animation 
de certaines conférences au sein du centre sur certaines pratiques AE (fabrication de 
bio-intrants, récupération des terres dégradées etc.). Cette collaboration a été jugée 
également bonne par les acteurs de l’ENEF et ceux de l’ENESA dans le cadre de la 
formation des stagiaires et lors de la révision de leurs curricula de formation (Figure 17). 
En exemple, les services techniques en charge de l’élevage (DGPA surtout) sont souvent 
sollicités par les centres de formation pour faire des exposés sur certaines thématiques 
en lien avec la production animale.

Cependant, les acteurs des ONGs / associations et ceux des services techniques 
en charge de l’environnement ont noté que la collaboration était faible avec cette 
fonction support (Figure 17). En effet, certaines structures telles que DIOBASS, Terre et 
Humanisme, Autre Terre n’ont pas de rapports formels avec les centres de formation 
académique et professionnelle. Les acteurs d’autres structures telles que NITIDAE, 
Association la Saisonnière mènent en revanche quelques activités souvent ponctuelles 
avec ces centres de formation lors des sessions de formations, de suivi-évaluation des 
activités et d’encadrement des stagiaires. 

ST : service technique ; OP : organisation des producteurs ; Asso : associations ; 
Environ : Environnement ; Agri : agriculture ; Elev : élevage ; UNB : Université Nazi 
BONI ; CAPM : Centre Agricole Polyvalent de Matourkou ; ENEF : École nationale des 
eaux et forêts ; ENESA : Ecole Nationale de l’Elevage et de la Santé Animale

Figure 17 : Intensité de collaboration entre les centres de 

formation académique et professionnelle et les dispositifs 

de conseil agricole et vice versa



77

En termes de collaboration entre les dispositifs de conseil agricole et la fonction 
support « financement », certains acteurs tels que ceux des services techniques en 
charge de l’environnement et des ressources animales, ceux des organisations des 
producteurs ont jugé qu’elle était faible car ils n’ont pas de lien direct avec cette fonction 
support (Figure 18). Les organisations des producteurs et ONGs, collaborent souvent 
par l’intermédiaire d’autres structures de développement de grandes envergures 
(CIRAD, INERA, FAO, AGRA etc.) dans le cadre de la mise en œuvre des activités des 
projets de développement. Ces structures y compris ceux des services techniques en 
charge de l’environnement et des ressources animales n’ont pas d’accords formels de 
collaboration avec ces bailleurs de fonds. De plus ces acteurs ont noté que le mécanisme 
de financement à travers les appels à projets ne sont pas toujours adaptés aux ONGs 
/ OP / associations de petite taille et les thématiques proposées ne cadre pas le plus 
souvent avec leur vision et leurs objectifs prioritaires.

Cependant, certaines grandes ONGs tels que NITIDAE, ARFA et les services techniques 
en charge de l’agriculture ont de bonne collaboration avec cette fonction support (Figure 
18). En effet, la collaboration n’est pas directe avec les dispositifs de conseil agricole au 
sein du ministère mais elle se fait le plus souvent avec leurs directions générales dans le 
cadre du financement de projets de déve-loppement à l’image du projet PACTE, PATAE 
etc. 

Par ailleurs, la collaboration entre les bailleurs de fonds en l’occurrence l’AFD et les 
autres fonctions supports est relativement faible (Figure 18). En effet, cette 
agence collabore avec quelques structures de développement dans le cadre de 
financement de certains projets de développement mais cette collaboration reste 
faible au regard du nombre de structures demandeuses de financement pour leurs 
activités.  

Figure 18 : Intensité de collaboration entre les bailleurs de 

fonds et les dispositifs de conseil agricole et vice versa
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ST : service technique ; OP : organisation des producteurs ; Asso : associations ; Environ : 
Environnement ; Agri : agriculture ; Elev : élevage, AFD : Agence française de développement

Les difficultés rencontrées par les acteurs dans le développement et la gestion des 
collaborations sont : 

• La lourdeur administrative des structures de l’État dans la formalisation des
protocoles d’accord ;

• La courte durée des projets qui ne permet pas une collaboration sur une
longue période ;

• L’absence de concertation et harmonisation des actions sur le terrain par
l’ensemble des acteurs ;

• Le manque de financements ;
• Le manque de coordination entre les acteurs (insuffisance de cadre formel de

concertation) ;
• L’insuffisance de la capitalisation des résultats de la recherche et de leur

diffusion ;  
• L’insuffisance du partage des travaux de recherche auprès de tous les

acteurs y compris les agents des ministères (Agriculture, Ressources Animales, 
Environnement).

4.4.2 Place de l’agroécologie dans les collaborations entre les 

fonctions supports et les dispositifs de conseil agricole

L’agroécologie occupe une place importante dans la collaboration entre les fonctions 
supports et les dispositifs de conseil agricole. En effet, la majorité des collaborations 
entre la recherche et les dispositifs de conseil agricole se fait à travers des projets de 
recherche développement. En exemple, l’INERA dans le cadre de plusieurs projets 
de recherche a pu collaborer avec certains dispositifs de conseil agricole tels que 
l’Association la Saisonnière, ARFA, UPPA-Houet etc. pour la co-conception à partir des 
savoirs locaux et l’expérimentation de plusieurs paquets technologiques (intrants bio, 
techniques de récupération des terres dégradées) en lien avec l’AE. L’IRSAT égale-ment 
collabore également avec les organisations des producteurs / ONGs notamment avec 
le CPF, Autre terre, ARFA etc. pour (i) la cartographie des pratiques agroécologiques 
au Burkina Faso et (ii) l’expérimentation de certaines technologies AE telles que la 
conservation et la gestion des semences et des récoltes, la gestion des ennemis des 
cultures et la gestion des sols et des nutriments. 

Cette forme de collaboration « recherche », « dispositifs de conseil agricole » à 
travers les projets de recherche / recherche-développement implique le plus souvent 
la fonction support « formation ». En effet, les centres de formation académique et 
professionnelle participent le plus souvent via les étudiants en fin de cycle à la mise en 
œuvre des projets. Ce cadre de collaboration constitue un véritable lieu d’apprentissage 
et perfectionnement de la formation des étudiants en fin de cycle qui pour la plupart 
ont des thèmes en lien avec les pratiques AE. Cependant, il faut noter que les axes 
thématiques en AE nés de la collaboration entre ces fonctions supports et les dispositifs 



79

• Le faible alignement des fonctions support (Recherche – formation -
financement) touche l’ensemble des  fournisseurs de conseil agricole (Figure 
19). Cette difficulté est plus accentuée au niveau des sociétés cotonnières dont 
la majorité des activités de recherche, de formation et de financement sont 
plus orientées sur le coton conventionnel que sur la production cotonnière en 
AE. De façon générale, les panélistes ont trouvé que les acteurs de la formation 
professionnelle et de la recherche mènent actuellement des activités en AE mais 
malheureusement elles ne sont coordonnées. En exemple, les structures de 
recherche et de formation académique ont pratiquement les mêmes domaines 
de recherche liés à la santé des sols, la réduction des intrants ce qui ne favorise 
pas un partage des résultats. Cette situation est liée certainement à l’absence 
d’une orientation stratégique / politique au niveau des structures de tutelles de 
ces fonctions supports pour la promotion de l’AE. 

•  L’environnement est vraiment peu incitatif pour la promotion de l’AE

�� Burkina Faso par les 5 types de fournisseur de conseil agricole (Figure 19). 
En effet, les documents stratégiques et de politique agricole sont peu 
sensibles à l’AE.  Cette situation ne favorise guerre une actualisation des 
documents du conseil agricole en lien la promotion de l’AE au niveau national. 
Cette contrainte est plus remarquée au niveau des sociétés cotonnières car bien 
que le coton bio se cultive au Burkina Faso depuis quelques années, 
l’environnement politique / ������������e� �ǯe�� �������� ��� ���e� ��������� ���� 

de conseil agricole se limitent le plus souvent à l’approfondissement / expérimentation 
de certains PO de l’AE tels que le recyclage, la réduction des intrants, la santé des sols et 
la biodiversité. Les autres PO de l’AE ne font pas souvent l’objet de thèmes de recherche 
dans cette forme de collaboration entre les deux fonctions supports « recherche », « 
formation » et les dispositifs de conseil agricole. 

Par ailleurs, il faut noter que la collaboration entre les centres de formation 
académique et professionnelle et les dispositifs de conseil agricole permet également 
aux acteurs des ONGs/ association / organisation de producteurs de partager leurs 
expériences en AE à travers la co-animation de modules de formation en AE au sein de 
ces centres le plus souvent professionnelle. De plus, les terrains d’expérimentation / 
mise en œuvre d’activités AE constituent le plus souvent des cadres pour les travaux 
pratiques des élèves de ces centres de formation. 

Le domaine de collaboration entre les bailleurs de fonds et les dispositifs de conseils 
agricoles se limite le plus souvent au financement des activités AE via les projets de 
développement / recherche-développement et à la contribution à la capitalisation des 
bonnes pratiques en AE. 

4.5 Les contraintes à la sensibilité du conseil

agricole à l’agroécologie

L’ensemble des fournisseurs de conseil agricole rencontre de nombreuses difficultés 
à des degrés différents pour promouvoir l’agroécologie auprès de leurs bénéficiaires. 
Par ordre d’importance, les pan±listes ont noté que :
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�e��e���e aux producteurs de coton de passer de la production 
conventionnelle à une forme d’agriculture selon les PO de l’AE. Par ailleurs, 
cette contrainte est la cause de la faible sécurité foncière surtout pour les jeunes 
et femmes pour des activités en AE et de la non-subvention des bio-intrants par 
l’État pour les producteurs AE.

• Les références locales en matière d’AE sont insuffisantes surtout pour les
fournisseurs de conseil agricole au sein des organisations de producteurs, des 
sociétés cotonnières, des services techniques en charge du développement rural 
et marginalement pour les ONGs / associations et bureaux d’études (Figure 19). 
En effet, les panelistes ont noté qu’au sein des 3 premiers fournisseurs de conseil 
agricole, aucun guide/outil n’existe pour la promotion de l’AE. Les références en 
AE en lien avec les bio-intrants, les bonnes pratiques de gestion durable des terres 
sont majoritairement élaborées par les ONGs / associations / bureaux d’études et/
ou la recherche agricole mais celle-ci n’ont pas été appropriées de manière formelle 
par les autres fournisseurs de conseil agricole. Certains agents des structures 
fournisseuses de conseil agricole au sein des services techniques en charge du 
développement rural utilisent souvent de façon isolée ces références dans le cadre 
de leurs activités d’appui conseil des producteurs. De plus, les références sont 
majoritairement orientées pour la production végétale en AE et marginalement 
sur celle animale. Au niveau des sociétés cotonnières, les références existent mais 
sont orientées pour la production / certification du coton bio qui ne sont souvent 
pas spécifiques à celle du coton AE.   

• Le déficit de compétences concerne les fournisseurs de conseil agricole au
sein des organisations de producteurs, des sociétés cotonnières, des services 
techniques en charge du développement rural (Figure 19). Ce déficit est très 
faible au sein des ONGs / associations et bureaux d’études qui pour la plupart 
sont très actifs dans la promotion de l’AE. Ces derniers forment le plus 
souvent leurs personnels sur les principes en AE et organisent régulièrement des 
sessions de formations/ sensibilisation destinées aux acteurs des autres 
fournisseurs de conseil agricole. Les sociétés cotonnières forment rarement 
leurs agents d’appui conseil en AE. Un effort est fait au sein des services 
techniques en charge de l’agriculture pour la formation des cadres et agents 
terrains sur certains principes opérationnels de l’AE mais cette situation n’est 
pas la même au sein des autres services techniques en charge des ressources 
animales et de l’environnement.

• La faible disposition des producteurs à participer au processus d’élaboration
et de mise en œuvre des pratiques et stratégies basées sur les réalités locales 
touche majoritairement les fournisseurs de conseil agricole au sein des sociétés 
cotonnières (Figure 19). Elle est également une contrainte pour les organisations 
de producteurs et les services techniques en charge du développement rural. En 
effet, les conditions de production du coton conventionnel basé sur des principes 
de l’agriculture contractuelle avec la dotation des intrants aux producteurs sous 
forme de prêts ne tiennent souvent pas des réalités locales de ces producteurs. 
L’union des producteurs de coton participe au processus d’élaboration des 
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stratégies de conseil agricole mais leur marge de manœuvre est souvent limitée 
par l’environnement socio-économique du coton au Burkina Faso. 

• Les acteurs des sociétés cotonnières et des organisations des producteurs
ont encore des doutes sur la plus-value de l’agroécologie pour le développement 
agricole (Figure 19). En effet, l’agroécologie est perçue toujours par ces derniers 
comme une forme d’agriculture – élevage qui influence négativement sur 
les rendements agricoles et par ricochet sur le revenu des producteurs.  Ces 
acteurs y compris ceux des services techniques en charge du 
développement rural manquent de sensibilisations sur les principes 
opérationnels de l’AE et sur la plus-value de l’AE pour le développement agricole 
durable. 

• Le manque / insuffisance de coordination et de collaboration entre
fournisseurs de conseil agricole est également une contrainte majeure pour 
la promotion de l’AE au Burkina Faso. En effet, plusieurs structures mènent 
régulièrement des activités en lien avec l’AE mais il n’existe pas un cadre formel 
porté par les institutions étatiques pour la coordination des actions en lien avec 
l’AE. Cette situation ne favorise pas une meilleure communication et un meilleur 
partage des résultats en matière d’AE. 

Figure 19 : Contraintes majeures rencontrées par les fournisseurs de conseil agricole pour 

promouvoir l’agroécologie et ses différents principes
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Encadré 1. Autres contraintes majeures rencontrées par les fournisseurs de Encadré 1. Autres contraintes majeures rencontrées par les fournisseurs de 
conseil agricoleconseil agricole

Les autres contraintes relevées par les fournisseurs de conseil agricole dans la Les autres contraintes relevées par les fournisseurs de conseil agricole dans la 
prise en compte de l’AE sont : prise en compte de l’AE sont : 

• • Insuffisance de coordination et de collaboration entre les différents acteursInsuffisance de coordination et de collaboration entre les différents acteurs
aussi bien du système de conseil agricole que la promotion de l’agroécologie.aussi bien du système de conseil agricole que la promotion de l’agroécologie.

• • La faible disponibilité et accessibilité à l’information / Insuffisance dans laLa faible disponibilité et accessibilité à l’information / Insuffisance dans la
communication sur les résultats en AEcommunication sur les résultats en AE

• • L’insécurité foncière pour appliquer l’AE (jeune et femme)L’insécurité foncière pour appliquer l’AE (jeune et femme)
Insuffisance d’équipement agricole adapté pour l’AEInsuffisance d’équipement agricole adapté pour l’AE
La non-subvention des bio-intrantsLa non-subvention des bio-intrants

4.6 Propositions des actions de capitalisation 

et d’accompagnement par ACOTAF

Au regard des résultats de l’étude, nous avons formulé 5 grandes actions que le 
projet ACOTAF peut appuyer afin de promouvoir l’AE au Burkina Faso à travers le conseil 
agricole.

i. Créer un cadre de partage d’expérience
L’une des contrainte majeure de l’ensemble des fournisseurs de conseil agricole au

Burkina est le manque de collaboration / coordination des actions d’appui conseil 
et d’aide à la décision des producteurs. En effet, seuls les fournisseurs de conseil 
agricole dédiés à la promotion de l’AE tels que les ONGs / associations, les 
organisations de producteurs arrivent de temps à autre à partager leurs 
expériences lors de certaines rencontres thématiques non dédiée au conseil 
agricole. Il est donc souhaitable pour le projet ACOTAF, de s’appuyer sur les 
organisations championnes en matière de promotion de l’AE au Burkina Faso pour 
faciliter la création non seulement d’un cadre de partage d’expérience entre 
fournisseurs de conseil agricole mais également à l’élargissement de ce cadre de 
concertation à d’autres acteurs tels les producteurs, les chercheurs et les experts des 
centres de formation académique et professionnelles. Ce cadre sera un moyen de 
plaidoyer en faveurs d’un meilleur alignement des fonctions supports à travers la 
relecture de la Politique Nationale de la Recherche Scientifique et Technologique 
(PNRST) qui avait été adoptée depuis 2012.

ii. Capitaliser les bonnes expériences de conseil agricole en AE
L’analyse des dix initiatives de promotion de l’AE a permis de connaitre une diversité

de d’approches / stratégies utilisées dans le conseil agricole pour accompagner les 
producteurs vers une forme d’agriculture plus durable. Il s’agit entre autres des 
approches de formation d’animateurs endogène dans les fermes écoles en AE, centre de 
formation en AE etc. Ces bonnes expériences méritent d’être capitaliser et partager aux 
autres catégories de fournisseurs de conseil agricole afin d’aider à l’amélioration de leur 
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méthode de conseil agricole. Le projet ACOTAF en col-laboration avec les organisations 
championnes en AE peut appuyer à l’organisation d’un séminaire international de 
capitalisation et de partage des bonnes expériences de conseil agricole en AE. 

iii. Élaborer un référentiel en matière de conseil agricole dédié à l’AE
Au Burkina Faso, avec le cloisonnement du conseil agricole par les différents services

techniques en charge du développement agricole couplé domaines d’actions des 
ONGs, des associations, des bureaux d’étude, des organisations des producteurs et 
des fournisseurs d’intrants, nous assistons de nos jours à une pluralité de discours / 
d’approches en termes de conseil agricole en AE. En effet, les acteurs n’utilisent 
pas les mêmes références en AE pour aider voire orienter le producteur à faire des 
choix stratégiques pouvant améliorer durablement sa production agro-pastorale. En 
effet, dans cette filière les producteurs   en considérant les 6 filières sélectionnées 
dans le cadre de cette étude, le projet ACOTAF pourra se servir du cadre de partage 
d’expérience pour appuyer les acteurs dans l’élaboration d’un référentiel en matière de 
conseil agricole en l’AE afin d’harmoniser les pratiques de conseil agricole au niveau des 
6 filières sélectionnées. 

iv. Appuyer à la révision du Système national de vulgarisation et de conseil agricoles 
(SNVCA) 

Le ministère de l’agriculture à travers le secrétariat permanent de la coordination 
des politiques sectorielles agricoles (SP-CPSA) a entamé depuis deux ans un processus 
d’élaboration du SNVCA au Burkina Faso. Ce document fédérateur non encore validé 
doit permettre à chaque sous-secteur du développement rural (agriculture - élevage 
– environnement) d’élaborer leur propre document en fonction de leur domaine
d’intervention. Le processus d’élaboration du document est toujours en cours et les
actions programmées dans ce document ne sont pas sensibles à la promotion de l’AE
au Burkina Faso. Le projet ACOTAF peut donc appuyer le SP-CPSA à la révision de ce
document pour une meilleure prise en compte principes de l’AE.

v. Appuyer à la révision des curricula de certains centres de formation
professionnelle 

Le Burkina Faso dispose de 3 grandes écoles de formation des agents des services 
technique en charges du développement agricole. Il s’agit du Centre Agricole Polyvalent 
de Matourkou pour la formation des agents d’agriculture ; de l’École nationale des eaux 
et forêts (ENEF) pour la formation des agents des eaux et forêts et de l’École Nationale 
de l’Elevage et de la Santé Animale (ENESA) pour la formation des agents en élevage. 
Les acteurs des 3 centres de formations ont indiqué que l’AE était enseigné à 
travers un module à mais celui-ci n’est pas approfondi. De plus, certains modules 
enseignés ne sont pas souvent en cohérence avec les principes de l’AE. Il donc 
nécessaire pour ces écoles de revoir leurs curricula de formation pour une meilleure 
prise en compte des principes de l’AE. Le projet ACOTAF peut avec la collaboration 
des autres structures dédiées à l’AE appuyer les centres de formation 
professionnelle à la révision de leurs curricula pour une meilleure prise en compte de 
l’AE.
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vi. Co-élaborer une stratégie de formation en AE des acteurs des services techniques 

et des sociétés cotonnières 

L’étude a montré que les acteurs des services techniques et des sociétés cotonnières 
bien que sensibilisés à des degrés divers aux PO de l’AE, n’arrivent toujours pas à 
insuffler un changement de pratiques agricoles auprès des producteurs. Cette situation 
est liée non seulement à la taille des acteurs dans ces dispositifs mais également au 
non-alignement de l’environnement politique / institutionnel à la promotion de l’AE 
au Burkina Faso. Ainsi, l’élaboration de la stratégie nationale de développement de 
l’agroécologie à travers le projet PACTE ouvre ainsi la voie pour ces catégories de 
fournisseurs de conseil agricole pour un renforcement technique de leurs capacités 
sur les PO de l’AE. Le projet ACOTAF en collaboration avec le projet PACTE peut 
donc appuyer les deux fournisseurs de conseil agricole à l’élaboration d’une 
stratégie de formation en AE de leurs acteurs assortis d’un plan d’action 
opérationnelle. L’UNPCB constitue une bonne porte d’entrée au niveau des sociétés 
cotonnières.
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5. Discussions

5.1 Validité, défis et leçons apprises

L’agroécologie, en plus d’être une discipline scientifique et un ensemble de pratiques, 
comprend une dimension sociale, environnementale, économique et politique (Levard 
and Apollin, 2013). Au Burkina Faso, l’existence d’une société civile dynamique et 
engagée dans la promotion de l’AE a constitué un atout majeur au développement de 
cette forme d’agriculture durable. Cette situation a permis au ministère de l’agriculture 
du Burkina Faso de nommer rapidement un point focal AE au sein de la Direction 
Générale des Productions Végétales (DGPV) afin d’accompagner les acteurs dans la 
promotion de l’AE. De nos jours, les initiatives de la promotion de l’AE sont 
devenues nombreuses et diversifiées. 

L’étude a montré que les fournisseurs de conseil agricole sont déjà assez sensibilisés 
aux PO de l’AE et disposent de nombreux atouts pour une transformation structurelle de 
l’agriculture et de l’élevage au Burkina Faso. En effet, au sein des ONGs et associations les 
compétences techniques existent et constituent un atout conséquent pour accompagner 
les autres fournisseurs de conseil agricole à s’approprier des principes opérationnels de 
l’AE. En plus des compétences, il existe au niveau national un répertoire des pratiques AE 
adaptées aux zones agroécologiques du Burkina Faso. Les acteurs des fournisseurs de 
conseil agricole sont conscients des dérives actuelles de l’agriculture conventionnelle et 
ont la ferme volonté de tendre vers cette forme d’agriculture écologique et durable. De 
plus, la couverture nationale en agents de développement rural provenant des services 
techniques en charge du développement rural constitue une bonne opportunité pour 
la promotion de l’AE auprès des acteurs des filières sélectionnées au niveau national. 
Par ailleurs, au niveau de la filière coton conventionnel, l’étude a montré que les acteurs 
n’étaient pas assez sensibilisés aux principes opérationnels de l’AE. La production du 
coton bio avec une bonne structuration des acteurs de cette filière pilotée par l’UNPCB 
constitue par conséquent une véritable opportunité pour les acteurs de cette filière 
coton conventionnel d’améliorer de manière durable leurs pratiques de production de 
coton conventionnel selon les principes opérationnel de l’AE.

Les consommateurs de certaines grandes villes du Burkina Faso, telles Ouagadougou, 
Bobo-Dioulasso sont de plus exigeants en termes de traçabilité et de qualité des produits 
agricoles tels que les produits maraichers et la volaille traditionnelle. Cette pression 
des consommateurs née des méfaits liés à l’utilisation abusive des intrants dans la 
production maraichère a occasionné ces dernières années, à la création d’un marché 
de commercialisation des produits maraichers AE. L’existence de ce marché couplée 
à l’engouement des consommateurs pour la volaille traditionnelle constituent une 
réelle motivation pour les producteurs / éleveurs qui sont déjà dans la dynamique AE. 
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Certes que ce marché en AE est encore étroit et par moment inexistant dans certaines 
filières (riz, céréales sèches) mais avec la prise de conscience de l’importance de l’AE 
par certains décideurs politiques, producteurs et consommateurs et l’existence d’un 
réseau d’acteurs en AE très actifs, ce marché en AE est à croitre à court voir moyen 
terme au Burkina Faso. 

Par ailleurs, l’analyse de la collaboration entre les dispositifs de conseil agricole et 
les différentes fonctions supports montre plusieurs axes de collaboration dans le cadre 
de projets de recherche développement et dans une perspective d’améliorer l’offre 
de formation des conseillers agricoles. Cette collaboration est assez bonne entre les 
certains fournisseurs de conseil agricole (ONGs, services techniques de l’agriculture, 
associations, organisation des producteurs) et les fonctions supports « recherche » et « 
formation ». La forme actuelle de la collaboration entre fournisseurs de conseil agricole 
et les fonctions support en AE est certes bonne mais elle est plus orientée sur la pro-
duction végétale que celle en lien avec les ressources animales et l’environnement. Des 
efforts restent encore à faire en termes d’alignement des fonctions supports pour une 
meilleure transition AE au Burkina Faso. 

Nonobstant ces atouts, de nombreux défis sont à relever par les différentes catégories 
de fournisseurs de conseil agricole afin d’améliorer durablement la production agro-
sylvo-pastorale. Le premier défi est de disposer au plus vite de la stratégie de promotion 
de l’AE en cours d’élaboration dans le cadre du projet PACTE afin d’orienter les 
actions politiques en lien avec l’AE. Il convient également de mettre en place un 
cadre de concertation non seulement entre tous les acteurs de l’AE mais également 
entre tous les fournisseurs de conseil agricole. Ce cadre pourra être un lieu non 
seulement de partage d’expériences, d’information mais également un lieu pour 
l’harmonisation des pratiques AE et des méthodes de conseil agricole en AE. Enfin, il 
convient également de former / recycler l’ensemble des conseillers agricoles aux PO 
de l’AE et le besoin de les adapter aux pratiques agricoles du Burkina Faso. 

D’autres défis sont également à relever au niveau de certaines filières agro-pastorales 
du Burkina Faso en matière d’adoption de certains principes AE. En effet, la pratique 
de certaines activités agricoles au niveau des filières coton conventionnel, riz et 
maraîchage sont souvent en contradiction avec certains principes de l’AE tels que la 
santé des sols, la réduction des intrants, le recyclage et la biodiversité. Le manque de 
main d’œuvre dans certaines exploitations agricoles lié le plus souvent à l’orpaillage 
constitue également une autre cause de la faible adoption de certains PO de l’AE par 
les producteurs.  L’existence d’un cahier de charge pour la production au niveau des 
filières coton conventionnel et riz constitue un véritable atout car les acteurs du conseil 
agricole peuvent toujours relire / modifier certaines parties du cahier de charge en vue 
d’intégrer les PO de l’AE. De plus, la fonction support recherche à un rôle clé à jouer 
dans l’accompagnement des acteurs de ces filières au développement / mise en place 
d’équipements agricole et d’intrants AE adaptés à la production agricole. 

Il convient de souligner que les acteurs de l’AE au Burkina Faso fondent leurs actions 
de promotion de l’AE sur uniquement quelques PO de l’AE tels que la réduction des 
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intrants et la santé des sols. En effet, cette orientation sur ces deux PO est liée aux 
conséquences directes de l’agriculture conventionnelle sur les sols et la santé des 
producteurs / consommateurs qui commandent des actions urgentes pour le maintien 
voire la récupération des terres dégradée et la réduction des intrants de synthèse. 
Elle est liée également à la méconnaissance des autres principes opérationnels tels 
que la participation, l’équité, le bien-être des animaux, la synergie, la connectivité par 
ces acteurs. Ils orientent ainsi leur discours pour une adoption de ces deux principes 
opérationnels de l’AE. Cette situation a entrainé un cloisonnement des pratiques de 
promotion de l’AE de ces acteurs au sous-secteur agriculture. Les sous-secteurs élevage 
et environnement sont considérés à faible degré dans la promotion de l’AE au Burkina 
Faso. 

5.2   Suggestions de cheminement 
d’amélioration de la sensibilité du conseil 
agricole j l’agroécologie

Les défis de la transition agroécologique pour les différents fournisseurs de conseil 
agricole au Burkina Faso sont à la fois politiques, organisationnels et techniques. 

L’amélioration de la sensibilité du conseil agricole à l’AE doit premièrement passer 
par une amélioration de l’environnement politique en faveur de l’AE (Figure 20). 
L’étude a montré que l’environnement politique n’était pas incitatif à la promotion 
de l’AE au Burkina Faso. La validation et la diffusion de la stratégie de promotion de 
l’AE assortie de son plan d’action ainsi que la révision du Système national de 
vulgarisation et de conseil agricoles (SNVCA) sont des pistes d’actions pouvant 
permettre d’améliorer cet environnement politique. 

Pour insuffler cette dynamique au niveau politique, il est primordial pour les acteurs 
d’améliorer également l’environnement structurel du conseil agricole (Figure 20). 
L’étude à montrer la nécessité de mettre en place un cadre de concertation entre 
les différents fournisseurs de conseil agricole au Burkina Faso afin de partager leurs 
expériences / pratiques en lien avec l’AE. Ce cadre permettra donc de réunir les 
sociétés cotonnières, les organisations de producteurs, les ONG, les bureaux 
d’études, les fournisseurs d’intrants, les services techniques du développement 
rural et les chercheurs afin de coordonner les actions / les outils et les approches 
visant à la promotion de l’AE au Burkina Faso. De ce cadre de concertation, les acteurs 
pourront au regard de leurs contraintes, leurs forces plaider pour la révision non 
seulement du SNVCA mais également pour une relecture de la Politique Nationale de 
la Recherche Scientifique et Technologique (PNRST) en cohérence avec la stratégie 
nationale de promotion de l’AE au Burkina Faso. Ce cadre permettra au regard 
de la pluralité des approches/ méthodes d’appui conseil en AE, d’élaborer un 
référentiel en matière de conseil agricole dédié à l’AE au Burkina Faso. En effet, 
l’analyse des 10 expériences de prise en compte de l’AE dans les dispositifs de 
conseil agricole a permis de noter un manque de capitalisation �e �e� 
e��±��e��e� ��� �e� ���e���Ǥ
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 Les pratiques capitalisées en AE au Burkina Faso sont orientées sur la mise en 
place de produits AE mais rarement sur les approches / outils / méthodes de 
conseil agricole en AE. Il sera donc fort intéressant d’appuyer les différentes 
catégories de fournisseurs de conseil agricole à la capitalisation et au partage des 
bonnes expériences de conseil agricole orientées sur la promotion des pratiques 
de l’AE. 

Figure 20 : Cheminement d’amélioration de la sensibilité du conseil agricole à l’agroécologie.  

CA : conseil agricole ; SNVCA : Système national de vulgarisation et de conseil 
agricoles ; AE : Agroécologie.

Par ailleurs, l’amélioration de l’environnement structurel doit également concerner 
les centres de formation professionnelle (ENESA, CAP Matourkou, ENEF) qui mettent 
à la disposition des fournisseurs de conseil agricole des conseillers outiller en 
développement rural. En effet, l’AE est intégrée de façon marginale dans les curricula 
de ces centres de formation. Elle est enseignée comme un cours au même titre que 
les autres modules de formation sur l’agriculture conventionnelle. Cette situation ne 
permet donc pas aux différents conseillers (agriculture, élevage, environnement) 
d’avoir une bonne base de compétence en AE à la sortie de leurs centres de formation 
professionnelle. Pour améliorer cette situation, le cadre de concertation des acteurs 
sera donc un support idéal pour des actions de plaidoyer auprès de ces centres pour 
une intégration des principes opérationnels de l’AE dans les curricula de formation. Le 
cadre politique est un moyen de faciliter cette révision des curricula. 

L’amélioration de l’environnement technique est sans conteste la clé de voute 
de l’action à soutenir en plus de celles politique et structurelle pour améliorer la 
sensibilité du conseil agricole à l’AE (Figure 20). En effet, l’amélioration de 
l’environnement ��������e e� ��������e� �������� � �� �e���e�� �e�����e�e�� �e� 
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����±�e��e� des fournisseurs de conseil agricole au Burkina Faso. L’étude a montré 
que les fournisseurs de conseil agricole tels les services techniques en charge du 
développement rural et les sociétés cotonnières ont des faiblesses en termes 
compétences sur l’AE. Les conseillers agricoles de ces dispositifs bien que sensibilisés à 
des degrés différents aux 13 PO de l’AE mènent souvent des actions contradictoires aux 
PO de l’AE à l’endroit des producteurs. Il sera donc important de renforcer les 
capacités techniques des agents des services techniques et des sociétés cotonnières 
aux principes de l’AE et leurs plus-values pour le développement durable de 
l’agriculture. Par ailleurs, il convient également d’associer les formateurs des centres 
de formation professionnelle aux sessions de renforcement des capacités techniques 
sur les PO de l’AE. Ce ren-forcement de capacités de ces formateurs permettra à 
terme aux centres de formation professionnelle de réviser profondément leurs 
curricula et/ou de créer des parcours de formation dédiés à l’AE. 

5.3 Retour critique et propositions sur la

démarche méthodologique

La méthodologie proposée pour la réalisation de l’état des lieux de la prise 
en compte des transitions agro écologiques dans la fourniture des services de 
conseil agricole a été subdivisée en 11 activités distinctes mais liées les unes aux 
autres. Ainsi, la démarche méthodologie de certaines activités était relativement 
indépendante de l’autre mais devait permettre d’analyser de manière holistique la 
prise en compte des transitions agroécologiques dans la fourniture des services de 
conseil agricole. Cette méthodologie nous a permis de collecter plusieurs 
informations non seulement sur la sensibilité des politiques actuelles aux principes 
opérationnels de l’AE mais également sur la sensibilité des principales filières et 
dispositifs de conseil agricole au PO de l’AE. La méthode a été longue et parfois 
complexe en termes d’analyse des résultats ; du fait de la taille et de la complexité des 
données collectées. Ceci a rendu difficile une analyse profonde en si peu de temps 
pour orienter les actions pour une meilleure adoption des PO de l’AE. 

Les activités 6 (besoin en TAE) et 8 (évaluation de la sensibilité des différents 
dispositifs de conseil agricole à l’AE) ont nécessité l’utilisation de grille de notation plus 
ou moins complexes. A la fin des entretiens avec les acteurs, les notes ont été compilées 
par filière / catégorie de fournisseurs de conseil agricole afin de dégager les tendances. 
Cette situation n’a pas permis aux acteurs présents lors des différents focus groupe 
de voir les tendances en termes de prise en compte de l’AE afin de commenter leurs 
propres résultats. Pour les prochaines évaluations, nous suggérons d’intégrer dans le 
format d’organisation des focus groupe / mini atelier une partie restitution des résultats 
après analyse à chaque groupe d’acteurs par filière / experts du panel afin de convenir 
d’une note commune acceptée de tous après échanges. 

Par ailleurs, il sera judicieux pour les prochaines évaluations de revoir le format de 
l’organisation des focus groupes et des mini ateliers avec les experts. Nous proposons 
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au titre de l’activité 4 (évaluation des besoins en transitions agroécologiques dans les 
filières) d’organiser pour chaque filière 4 focus groupes avec les différentes catégories 
d’acteurs : 1 focus groupe avec exclusivement les conseillers agricoles, 1 focus groupe 
avec exclusivement les responsables des ONGs / associations qui soutiennent la filière ; 1 
focus groupe avec les responsables des organisations de producteurs et 1 focus groupe 
avec les producteurs/ productrices. Cette approche permettra d’avoir les perceptions 
des différents acteurs au sein de la filière. 
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Cette étude réalisée a permis d’une part de générer des connaissances sur les 
dynamiques actuelles de prise en compte de l’agroécologie par le système national de 
conseil agricole, et d’autres part de proposer des actions pour leur renforcement. 

Il ressort de cette étude que l’environnement politique n’est pas aligné à la promotion 
de l’AE au Burkina Faso car les documents nationaux de planification du développement 
agricole ont une faible sensibilité en termes de prise en compte de l’agroécologie. Par 
ailleurs, au niveau des six filières analysées que sont les filières riz, coton conventionnel, 
céréales sèches, maraîchage, bétail-viande et volaille traditionnelle, les acteurs étaient 
globalement d’accord sur la pertinence des 13 principes opérationnels de l’AE pour 
améliorer durablement ces filières au Burkina Faso. En revanche, le taux 
d’adoption des principes relatifs au recyclage, à la réduction des intrants, la santé 
des sols, la biodiversité, par les producteurs est relativement faible et diffère d’une 
filière à une autre. En effet, ces taux d’adoption sont de 10% à 20% respectivement 
pour les filières maraîchage et céréales sèches. 

L’étude a montré également de montré que les 5 fournisseurs de conseil agricole 
au Burkina Faso sont sensibilisés sur les PO de l’AE relatifs à la participation, à la 
diversification économique, au recyclage, à la réduction des intrants et la santé des sols. 
Cependant, les fournisseurs tels que les sociétés cotonnières et les services techniques 
en charge du développement rural ne prennent toujours pas en compte ces 
quelques PO de l’AE dans leurs activités de conseil agricole. En revanche, quelques 
fournisseurs de conseil agricole collaborent assez bien avec les fonctions supports 
recherche et formation à travers les projets de recherche-développement, les ateliers 
techniques et les sessions de révision des curricula. 

Les fournisseurs de conseil agricole rencontrent différemment des contraintes 
pour promouvoir l’AE. Celles-ci sont relatives non seulement au faible alignement des 
fonctions support pour la promotion de l’AE mais également au manque de compétences 
et coordination des actions de conseil agricole et de recherche en AE. Ces contraintes 
sont accentuées par le manque d’orientation politique en AE au Burkina Faso. 

L’étude suggère au projet ACOTAF d’appuyer la création d’un cadre concertation et de 
partage d’expérience entre fournisseurs de conseil agricole, producteurs, chercheurs et 
experts des centres de formation académique et professionnelle. Cette activité doit être 
couplée à celles liées à l’amélioration de l’environnement politique à travers la diffusion 
de la stratégie de promotion de l’AE et la révision du système national de vulgarisation 
et de conseil agricole (SNVCA) sont des pistes d’actions pouvant permettre d’améliorer 
cet environnement. Par ailleurs, le projet ACOTAF devra appuyer au renforcement 
des compétences en AE des fournisseurs de conseil agricole spécifiquement ceux 
des �e����e� �e������e� e� �����e �� �±�e����e�e�� ����� e� �e� ����±�±� 
�������°�e�Ǥ

6. Conclusion
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En guise de perspectives pour cette étude, il serait intéressant de mener une étude 
spécifique sur les références en AE utilisées par les 6 catégories de fournisseurs de 
conseil agricole (services techniques, sociétés cotonnières, organisations des 
producteurs, ONGs et associations, bureaux d’études, fournisseurs d’intrants agro-
pastoraux) en lien avec les 13 PO.
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A. Descriptif des 13 principes opérationnels de l’agroécologie

1./ Recyclage. Privilégier les ressources renouvelables locales et issues du recyclage des 
matériaux/ressources de base, dans la mesure du possible, les cycles de ressources de 
nutriments et de biomasse. Le recyclage peut avoir lieu aussi bien au niveau de l’exploitation 
�������e ��ǯ�� ���e�� �e� ������e� ����e � �� ���e���Ƥ������ e� � �� ��±����� �e� ���e���e� 
entre les activités (exemple : fabrication et utilisation du compost, valorisation des déchets 
ménagers et des résidus de récolte et des arbres (BRF) pour la fertilisation des sols ; 
déchets agroindustriels ou artisanaux pour l’alimentation animale ; utilisation des déjections 
animales pour la fertilisation des champs etc.)

2. Réduction des intrants. Réduire ou éliminer la dépendance vis à vis des intrants chimiques
commerciaux et renforcer l’utilisation des intrants produits localement par les producteurs
eux-mêmes (exp : utilisation des semences paysannes et de la fumure produites sur
la ferme, biopesticides achetés ou produit pour protéger les cultures, pratiquer les
associations culturales et le sarclage mécanique pour réduire l’enherbement et le recours
aux herbicides etc.)

3. Santé du sol. Garantir et améliorer la santé et le fonctionnement du sol pour favoriser
la croissance des plantes, en particulier par la gestion de la matière organique et
�ǯ���e���Ƥ������ �e �ǯ�������± ���������e �� ���Ǥ ȋe��Ǥ �������� �e� �������e� �e �e�����
durable des terres ; recours aux pratiques de semis sans labour, du paillage, utilisation de la
fumure organique, agroforesterie etc.)

4a. Améliorer la santé des animaux avec des médicaments, pratiques d’élevage basées 
sur l’agroécologie. Améliorer la prévention et la santé des animaux à travers des pratiques 
et solutions sont basées sur des produits naturels disponibles localement. (exp. Limiter le 
recours aux intrants / médicaments produits chimiques souvent importés, utiliser les plantes 
médicinales disponibles localement etc.)

4b. Amélioration et promotion du bien-être animal. Favoriser des pratiques et modes de 
conduite d’élevage qui réduisent ou évitent le stress et la maltraitance des animaux, et 
toute atteinte à leur intégrité physique (exp : respect des normes d’élevage exp nombre de 
sujets / m2, habitat approprié, propreté des locaux, alimentation et soins de qualité etc.)

5. Biodiversité. Préserver et accroître la diversité des espèces, la diversité fonctionnelle et
les ressources génétiques pour maintenir la biodiversité globale des agroécosystèmes dans
le temps et dans l’espace aux niveaux du champ, de l’exploitation agricole et du paysage
ȋe��Ǥ ���e���Ƥ������ �e� e��°�e� ±�e�±e� �� ������±e� �� �e�� �e �ǯe�����������ǡ ����������� �e
plusieurs variétés de semences pour les cultures végétales ou de races animales pour le cas
de l’élevage ; préservation des variétés locales / paysannes, favoriser le développement des
auxiliaires des cultures par l’installation de haie-vives et de plantes refuges etc.)

6. Synergies. Favoriser les interactions écologiques positives, les synergies, l’intégration et
la complémentarité parmi les éléments des agroécosystèmes (animaux, cultures, arbres, sol
et eau). (exp : agroforesterie, système de riz pisciculture, intégration agriculture-élevage,
etc.)

8. Annexes



97

7. Diversification économique. ���e���Ƥe� �e� �e�e��� �e� e������������ e� �e������ � �e ��e
�e� �e���� ��������e��� ������e�� �ǯ��e ���� �����e ���±�e�����e Ƥ�����°�e e� �����e�� ��±e�
de la valeur ajoutée tout en leur permettant de répondre à la demande des consommateurs.
ȋe��Ǥ ���������� �� ���e���Ƥ������ �e� �������±� ±��������e� ���� ����e��e� �e� �����e�
de revenus des exploitations agricoles ; promouvoir des systèmes mixtes ou intégrés
agriculture – élevage et les activités de transformation de la production agricole en tenant
compte de la demande du marché etc.)

8. Co-création des connaissances. Renforcer la co-création et le partage horizontal des
�����������e�ǡ � ������� �ǯ���������� �����e e� ���e���Ƥ��eǡ e� ���������e� �� ���e�
d’échanges entre agriculteurs. (exp : facilitation des échanges et des apprentissages entre
les agriculteurs, appui aux groupes de producteurs innovateurs et capitalisation de leurs
e��±��e��e�ǡ ������������ �e �� ������������� �e� �������e��� � �� �����Ƥ������ e� �� �e�����
des activités de recherche etc.)

9. Valeurs sociales et types d’alimentation. Créer des systèmes alimentaires qui se fondent
sur la culture, l’identité, la tradition, l’équité sociale et l’égalité des sexes des communautés
�����e�ǡ e� ��� ���������e�� �� �±���e ����e�����e ����ǡ ���e���Ƥ± e� �����± ��� ������� e� �
la culture. (exp : promotion d’une agriculture sensible à la nutrition, qui permet d’avoir une
����e������� ����e e� ���e���Ƥ±e ���� ���� e� e� ��e��e� ��e� �e� �±���e� �������e� Ǣ ����e e�
compte des habitudes alimentaires locales et amélioration de leur valeur nutritionnelle etc.)

10. Équité. 
������� �e� ���e�� �ǯe����e��e ����e� e� Ƥ���e� ���� ����e� �e� �����e�
prenantes qui interviennent dans les systèmes alimentaires, en particulier les petits
agriculteurs et les ouvriers permanents ou temporaires, grâce au commerce équitable,
à des conditions de travail justes et à un traitement équitable des droits de propriété
intellectuelle. (exp : prise en compte et développement des solutions aux besoins
��±��Ƥ��e� �e� �e��e�ǡ �e� �e��e� e� �ǯ����e� �����e� ����±����e� Ǣ ������������ ��
développement du commerce équitable ; promotion des innovations et des pratiques qui
allègent ou n’augmentent pas la charge de travail des femmes, jeunes et autres personnes
vulnérables etc.)

11. Connectivité. 
������� �� ��������± e� �� ���Ƥ���e e���e �e� �������e��� e� �e�
consommateurs au moyen de la promotion de circuits de distribution équitables et courts
et de la réintégration des systèmes alimentaires dans les économies locales (exp. mise en
relation des producteurs et des consommateurs, appui au développement des marchés de
proximité pour les produits locaux, mise en relation avec les acteurs des chaines de valeurs
et les fournisseurs des autres services agricoles)

12. Gouvernance des terres et des ressources naturelles. Renforcer les structures
institutionnelles (i) pour améliorer, notamment, la reconnaissance et le soutien apportés
aux exploitations familiales, aux petits agriculteurs et aux paysans producteurs et (ii)
assurer une gestion durable des ressources naturelles et génétiques équitable et au service
de tous (exp. faciliter la mise en place des mesures pour l’accès inclusif et équitable au
�����e� e� ��� �e������e� �����e��e�ǡ ����°�e �e ��±�e����� e� �e �e����� �e� ���ƪ��� e��ǤȌ
13. Participation. Encourager l’organisation sociale et la participation accrue des
�������e��� �ǯ����e��� ȋ��������e���Ȍ e� �e� ���������e��� � �� ����e �e �±������� �Ƥ�
de favoriser la gouvernance décentralisée et la gestion adaptative locale des systèmes
agricoles et alimentaires. (exp. création et renforcement des organisations des producteurs,
appui à la participation des producteurs à la gestion des interprofessions et des conseils des
Ƥ��°�e�ǡ �±�e����e�e�� �e� �������±� �e �e��e����� e� �e �±��������� e��ǤȌ
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B. Processus d’échantillonnage par activité

Activités Approche d’échantillonnage

Activité 4 : 
Analyse du 

positionnement 
des acteurs 
majeurs du 

développement 
agricole au sujet 
de l’agroécologie

L’échantillonnage des acteurs pour cette activité s’est fait sur la base 
�e �ǯ���������e �e� ��ơ±�e��e� ��������e� ���� �e �±�e����e�e�� 
�������e ��� �e ���� ��������Ǥ �����ǡ ���� ����� �� ��e���Ƥe� �� ���e�� 
national les leaders d’OP, d’ONGs d’associations, de fournisseurs 
d’intrants agricoles, d’agro-industrie, de services techniques centraux, 
de structure de recherche, d’école de formation professionnelles et 
de bailleurs de fonds pour une série d’entretien. Le choix a donc porté 
: 

• Au niveau des services technique de l’Etat : la DGPV du
MAAHM, la DGPA du MRAH, la DGEVCC du MEEVCC
• Au niveau des faitières d’OP : la CPF, la FIAB, la CNA
• Au niveau des ONGs / associations / projet : AGRA,
Association la saisonnière, le GRET, Autre terre, le PATAE (UPPA-
Houet), le PACTE, Terre et Humanisme, Diobass
• Au niveau des fournisseurs d’intrants agropastoraux : Nafaso,
Nankosem, EPAM
• Au niveau des acteurs privés du commerce et de l’agro-
industrie : l’AICB, la SOFITEX
• Au niveau de la recherche : l’INERA, l’IFDC, l’IRSAT, le CIRDES,
l’IRD, le CIRAD
• Au niveau des écoles professionnelles agricole : Cap
Matourkou, l’ENSA, l’ENEF
• Au niveau des bailleurs de fonds l’AFD, l’UE, l’agence
suédoise de développement international (ASDI)
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Activité 6 : 
Évaluation 

des besoins 
en transitions 

agroécologiques 
dans les filières 

prioritaires

�e� Ƥ��°�e� ���e��e� �e��e� ��e �e ����� ����e������e�ǡ �e ���ǡ �e �±���� Ȃ 
viande, la volaille traditionnelle, les céréales sèches et le maraîchage ont 
été sélectionnées au Burkina Faso sur la base (i) de leurs impacts socio-
économique, (ii) des orientations politiques nationales en faveur de la 
��������� �e �e� Ƥ��°�e�ǡ ȋ���Ȍ �e� e��e�� ����±��������e� ����e�� �e �e� 
Ƥ��°�e�ǡ e� �� ȋ��Ȍ �e��e ȋ������������� �e� �e��e�ȌǤ
A l’issu de ces choix, les focus ont été organisés avec quelques acteurs clés 
�e �����e Ƥ��°�eǤ �����ǡ

• ���� �� Ƥ��°�e ����� ����e������e�ǡ �e ����� �����e �ǯe�� �e��
à Bobo-Dioulasso qui est une zone à forte production cotonnière. Il a
rassemblé deux (02) producteurs (homme et femme) de coton, deux
(02) responsables d’organisations de producteurs de coton, deux (02)
conseillers coton de l’UNPCB, et un agent de la SOFITEX.
• ���� �� Ƥ��°�e ���ǡ �e ����� �����e �ǯe�� �e�� � ���� ��� ������e
d’une plaine rizicole et a rassemblé deux (02) producteurs (homme et
femme) de riz, deux (02) responsables d’organisations de producteurs
de riz, deux (02) agents d’agriculture de la DPAAHM de Houet, et un
�e��±�e����� �ǯ�� ����e� �±�e����e�e�� ȋ����Ǧ�����Ǧ�	��Ȍ �e �� Ƥ��°�e
riz.
• ���� �� Ƥ��°�e �±�±��e� �°��e�ǡ �e ����� �����e �ǯe�� �e�� � �±�
au niveau de la FNZ qui est une organisation paysanne active dans le
centre-ouest en termes de production/ commercialisation de céréales
sèches. Il a rassemblé deux (02) producteurs (homme et femme) de
céréales sèches, deux (02) responsables d’organisations de producteurs
de céréales sèches, un (01) agent d’agriculture de la DPAAHM, et un
�e��±�e����� �ǯ�� ����e� �±�e����e�e�� ȋ����� ����e �	Ȍ �e �� Ƥ��°�e
céréales sèches.
• ���� �� Ƥ��°�e ����Á����eǡ �e ����� �����e �ǯe�� �e�� �
Ouagadougou dans les locaux de Inter-réseaux et a permis de rassembler
deux (02) producteurs (homme et femme) maraîchers, deux (02)
responsables d’organisations de producteurs maraîchers, un (02) agent
d’agriculture de la DPAAHM du Kadiogo, et un représentant d’un projet
�±�e����e�e�� ȋ�	���Ȁ ������ ���Ȍ �e �� Ƥ��°�e ����Á��°�eǤ
• ���� �� Ƥ��°�e �±����Ǧ�����eǡ �e ����� �����e �ǯe�� �e�� �
Ouagadougou dans les locaux d’Inter-réseaux. Il a réuni deux (02)
éleveurs de bétail (homme et femme), deux (02) responsables
d’organisations d’éleveurs, un (01) agent de la DPRAH du Kadiogo, et un
représentant d’un cabinet de vétérinaire (CAPIVET).
• ���� �� Ƥ��°�e �������e ����������e��eǡ �e ����� �����e �ǯe�� �e��
également à Ouagadougou dans les locaux d’Inter-réseaux. Il a pu
réunir deux (02) éleveurs de volaille traditionnelle (femmes) maraîchers,
deux (02) responsables d’organisations d’éleveurs de la volaille, un
(01) agent de la DPRAH du Kadiogo, et un représentant d’une ONG de
développement agricole (GRET).
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Activité 8 : 
Évaluation de 
la sensibilité 

des différentes 
catégories de 

fournisseurs du 
conseil agricole 
aux principes de 

l’AE

�ǯ�������± � �������± � ��e���Ƥe� e� �±�e������± �e ����°�e ��������±e 
avec l’équipe d’inter réseaux une vingtaine de personnes ressources 
composées des représentants des OP ; des ONGs; des Association; 
des fournisseurs d’intrants agricoles; des services techniques 
centraux ; de l’enseignement supérieur et de la recherche pour faire 
partie d’un panel d’experts. Ils ont été sélectionnés sur la base de 
leur positionnement dans la sphère agricole en lien avec le conseil 
agricole et de leur niveau de connaissance des enjeux actuels de la 
transition agroécologique. Ces personnes ressources provenaient des 
structures suivantes : DGPV du MAAHM, DGPA du MRAH, DGEVCC du 
MEEVCC, Confédération Paysanne du Faso (CPF), Chambre Nationale 
d’Agriculture (CNA), ACF, Green Cross, INERA, NITIDAE, CNABio, 
Autre Terre, Association Beo-Néere-Agroécologie (ABN), DIOBASS, 
Association LA SAISONNIERE, GIE BIOPROTECT-B, Helvetas -Burkina 
Faso, CEAS, GRET, Université Ouaga 1 Professeur Joseph KI-ZERBO, 
Terre et Humanisme. 

Activité 9 
: Analyse 

d’une dizaine 
d’expériences de 
prise en compte 

de l’AE par les 
services de 

conseil agricole 
au Burkina Faso

Les dix expériences de prise en compte de l’AE par les services de 
conseil agricole au Burkina Faso ont été sélectionnées au moyen 
d’une grille d’évaluation lors de l’atelier de restitution de l’étude sur 
la base des résultats de l’activité 3 qui a permis de répertorier une 
soixantaine d’expérience de promotion de l’AE au Burkina Faso. Ces 10 
expériences portées par des ONGs/ association (APIL, CNABio, ATAD, 
ARFA, Beoneeré, la saisonnière, APAD, Terre Verte) et des projets 
développement (PATAE, PACTE) ont été sélectionnées sur la base 
de leur ampleur au niveau national, leur expérience (ancienne à très 
récente) et de leur ambition dans la promotion de l’AE.  

Activité 10 : 
Analyse de la 
cohérence et 

de l’alignement 
des fonctions 
support avec 
la promotion 
de de l’AE par 
les services de 

conseil agricole

L’échantillonnage des acteurs pour cette activité s’est fait sur la base 
�e� ͗ ��������� ������� ���� �e� ��� ��±Ǧ��e���Ƥ±e� ���� �e ����e �e 
cette étude :

• La production des références technico-économique par la
recherche : l’INERA, l’IFDC, l’IRSAT, le CIRDES l’IRD, le CIRAD.
• L’élaboration et la mise en place des curricula adaptés par les
centres de formation professionnelle agricole : Cap Matourkou,
l’ENSA, l’ENEF.
• �e Ƥ����e�e�� �ǯ�������± �e ����e�� ���e��±e �e�� �ǯ�� e�
de mesures d’accompagnement pour les producteurs facilitant
les TAE : l’AFD, l’UE, l’agence suédoise de développement
international (ASDI).
Par ailleurs, certains acteurs émanant des services publics (DGPV/
MAAHM, DGPA/MRAH) et des ONGs / association (La Saisonnière,
Diobass, terre verte, terre et humanisme) en charge du conseil
�������e e� �e �ǯ�� ��� ±�± �������±� �Ƥ� �e �e��e����� �e�� ���� ���
l’intensité de la collaboration entre leurs structures et celles en
charge des 3 fonctions support.
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Activité 11 : 
Atelier technique 
de restitution et 
de priorisation 

des interventions 
de renforcement 
de la sensibilité 

du système 
national de 

conseil agricole à 
l’agroécologie

�e� ������������ � �ǯ��e��e� �e������e ��� ±�± ��e���Ƥ±� ����� �e� 
acteurs majeurs de l’agroécologie et du système national de conseil 
agricole du Burkina Faso. Il s’agit : Point focal agroécologie à la 
Direction générale des productions végétales (DGPV) du MAAHM, 
Direction générale des productions animales (DGPA) du MRAH, 
Direction générale de l’économe verte et du changement climatique 
(DGEVCC) du MEEVCC, projet PACTE, Institut de Recherche pour 
le Développement (IRD), Confédération Paysanne du Faso (CPF), 
Chambre Nationale d’Agriculture (CNA), Action contre la faim (ACF), 
Institut de l’Environnement et de Recherches Agricoles du Burkina 
Faso (INERA), NITIDAE, CNABio, Autre Terre, Association Beo-
Néere-Agroécologie (ABN), DIOBASS, Association LA SAISONNIERE, 
GIE BIOPROTECT-B, Helvetas -Burkina Faso, CEAS, GRET, Terre et 
Humanisme
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B. Processus de collecte et d’analyse des données par activite

Activités Approche d’échantillonnage

Activité 3 : 
Analyse de la 

prise en compte 
de l’agroécologie 

dans les 
documents de 
planification 

stratégique du 
développement 

agricole

• ���e�����e �e� �����e��� �����±����e� ��������� �±Ƥ�������
ou orientant les activités dans le domaine agricole, de l’élevage et
de l’environnement.
• Sélection des documents stratégique suivants de concert
avec l’équipe du consortium ACOTAF pour le Burkina Faso : (i)
Référentiel national de développement 2021-2025 (RND, 2021-
2025), (ii) Politique sectorielle Production agro-sylvo-pastorale
(PS-PASP) 2018 – 2025, (iii) Politique Nationale de Développement
Durable (PNDD) Adopté en 2013, (iv) Stratégie de Développement
Rural (SDR) à l’horizon 2025, (v) Deuxième Programme national du
secteur rural (PNSR II) adopté en 2017.
• ���������� �e �� �e��������± �e� ��ơ±�e��� �����e���
sélectionnés à travers 4 principaux facteurs que sont : S1 
(sensibilité nulle) i.e que l’AE n’est pas du tout évoquée dans la 
politique sectorielle / dans les politiques sous-sectorielles, ni dans 
les plans d’action ; S2 (sensibilité faible) i.e que l’AE est reconnue 
����e �� �e��e� ������� �ơe��e� �ǯ��e ����°�e �� �ǯ��e ����e �e� 
orientations de la / des politiques sectorielle et sous-sectorielles. 
Elle est considérée parmi les leviers stratégiques pouvant 
�ơe��e� �� �±��������� �e� ���e����� �e �±�e����e�e�� ������e 
���� ����e�� �e ��­�� ���e��e �� �����e�e�� ���� �e� Ƥ��°�e� 
de niche ; S3 (sensibilité moyenne) i.e que la place de l’AE par 
rapport au domaine de la politique sectorielle / sous-sectorielle est 
�����e�e�� ��e���Ƥ±e e� �e� �������±� �ǯ����������� ���� ±����±e� 
de façon précise. Il y a une cohérence dans la prise en compte de 
l’AE d’une part entre les documents de politiques / stratégies et, 
d’autre part entre les préconisations de ces documents et activités 
des grands programmes nationaux d’appui au développement 
agricole ; S4 (sensibilité forte) i.e que la plus-value de l’AE est 
������±�±e ����e ��±�±eǡ e� �e� ���e�� ��±��Ƥ��e� ���� �� 
mise en œuvre aussi bien au niveau de la parcelle, de l’exploitation 
�������eǡ �� �e�������e e� �e� Ƥ��°�e� �� �e� ����°�e� ����e�����e� 
locaux sont envisagés et inscrits dans un plan d’action doté d’un 
budget. La cohérence entre les préconisations stratégiques et les 
mesures opérationnelles est parfaite.

Activité 4 : 
Analyse du 

positionnement 
des acteurs 
majeurs du 

développement 
agricole au sujet 
de l’agroécologie

• Recherche documentaire via internet et documents
physiques existants.
• Réalisation d’entretiens via un guide d’entretien (voir
annexe) auprès de représentants des principales faitières
d’organisations de producteurs, des représentants des principales
ONG/ associations de développement agricole,  des fournisseurs
d’intrants agropastoraux et des bailleurs de fonds.
• Analyse synthèse des résultats des entretiens.
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Activité 5 : 
Inventaire des 
initiatives de 
promotion de 

l’agroécologie au 
Burkina Faso

• Recherche documentaire via internet et les documents
physiques existants.
• �e�e��e�e�� �e� ����±�e��e� ���������e� ���� �e� ����Ǧ��e��e��
avec le panel d’experts au moyen d’une grille (voir en annexe).
• Réalisation d’entretiens individuels avec quelques personnes
res-sources et l’équipe de la structure locale d’accompagnement
(Inter-réseaux).
• Capitalisation de toutes les initiatives au moyen d’une grille
conçue sous Excel (voir annexe).

Activité 6 : 
Evaluation 

des besoins 
en transitions 

agroécologiques 
dans les filières 
prioritaires du 
Burkina Faso.

• Conception de deux outils de collectes de données
(voir annexe) : outil 1 qui est relatif à l’intérêt des 13 principes
��±�������e�� ���� �e �±�e����e�e�� ������e �e �� Ƥ��°�e e�
à l’état actuel de son application (Pertinence, taux d’adoption
et déterminants de l’adoption) ; outil 2 qui traite du niveau de
��±�������� �e� ��ơ±�e��� �e��e�� ����e�����e� �ǯ��ƪ�e��e� �� ���
���� �� Ƥ��°�e �� ����Ǧ�e��e�� ������±�± ȋ�e������������� ��� �� ����
– value, Disponibilités des références / compétences, Accessibilité
aux services de conseil agricole, Alignement de l’environnement
institutionnel, rémunération par le marché).
• Réalisation de six (06) focus groupe avec les acteurs des 6
Ƥ��°�e� �±�e������±e� ȋ���ǡ ����� ����e������e�ǡ �±�±��e� �°��e�ǡ
maraîchage, volaille traditionnelle, bétail/ viande) dont la durée
moyenne était de 4 à 5 heures de temps (voir TDRs des focus
groupe en annexe).
• Conception d’une base de données sous Excel pour le
renseignement des données collectées.
• Analyse synthèse des résultats des données collectées.

Activité 7 : 
Caractérisation 

rapide du 
système national 

de conseil 
agricole au 

Burkina Faso 
afin de retracer 

brièvement 
l’historique du 

conseil agricole 
à travers 

ses grandes 
mutations

• Recherche documentaire via internet et les documents
physiques existants (SNVACA, SNVACE, SNCA …).
• Réalisation d’entretiens individuels avec quelques personnes
res-sources des services étatiques en liens avec le conseil agricole.
• Analyse synthèse des résultats.
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Activité 8 : 
Évaluation de 
la sensibilité 

des différentes 
catégories de 

fournisseurs du 
conseil agricole 
aux 13 principes 
opérationnels 
de l’AE auprès 

d’un panel 
de personnes 
ressources du 
Burkina Faso.

• Conception de cinq (05) outils de collectes de données (voir
annexe) : outils 1 qui porte sur la sensibilisation des 5 fournisseurs
de conseil agricole aux 13 principes opérationnels de l’agroécologie
et sa plus-value pour le développement agricole durable ; outils 2
qui porte sur le niveau d’intégration des stratégies et des pratiques
adaptées pour la mise en œuvre des 13 principes opérationnels de
l’agroécologie par 5 catégories de fournisseurs de conseil agricole
Ǣ ������ ͗ ��� ����e ��� �e� ��ƥ����±� ���e��e� �e������±e� ��� ͙
catégories de fournisseurs de conseil agricole pour promouvoir
�ǯ����±������e e� �e� ��ơ±�e��� �������e� Ǣ ������ ͘ ��� ����e ���
le niveau de prise en compte des savoirs endogènes et réalités
socio-économiques et agro-climatiques locales dans les solutions
proposées par 5 catégories de fournisseurs de conseil agricole ;
outils 5 qui porte sur  les propositions d’interventions nécessaires
pour renforcer la sensibilité du système national de conseil agricole
à l’agroécologie au Burkina Faso.
• Organisation d’un mini atelier de 5 heures à Ouagadougou
dans les locaux d’Inter-réseaux avec une quinzaine d’experts
membres du panel de personnes ressources (voir TRDs de l’atelier
en annexe).
• Conception et recueil en ligne des avis des autres experts
membres du panel qui n’ont pas pu participer physiquement aux
travaux du mini-atelier (voir le lien internet en annexe)
• Conception d’une base de données sous Excel pour le
renseignement des données collectées.
• Analyse synthèse des résultats des données collectées.

Activité 9 
: Analyse 

d’une dizaine 
d’expériences de 
prise en compte 

de l’AE par les 
services de 

conseil agricole 
au Burkina Faso

• Recherche documentaire via internet et les documents
physiques exis-tants sur les initiatives sélectionnées.
• Réalisation d’entretiens individuels avec les responsables des
structures qui portent ces initiatives au moyen d’un guide
• La plupart de ces entretiens ont été fait à Ouagadougou
et marginalement hors de Ouagadougou (Ziniaré, Kaya, Fada,
Koudougou) et/ou au moyen du téléphone portable
• La durée moyenne de chaque entretien était de 2 heures.
• Analyse synthèse des résultats.

Activité 10 : 
Analyse de la 
cohérence et 

de l’alignement 
des fonctions 
support avec 
la promotion 
de de l’AE par 
les services de 

conseil agricole

• Recherche documentaire via internet et documents
physiques existants.
• Réalisation d’entretiens via plusieurs guides d’entretien (voir
annexe) auprès des représentants des structures de recherche,
des centres de formation professionnelle, des bailleurs de fonds,
des services publics et des ONGS.
• Conception et recueil en ligne des avis des représentants des
structures sélectionnées basées hors de Ouagadougou (voir le lien
internet en annexe).
• La durée moyenne de chaque entretien était de 2 heures.
• Analyse synthèse des résultats des entretiens.
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Activité 11 : 
Atelier technique 
de restitution et 
de priorisation 

des interventions 
de renforcement 
de la sensibilité 

du système 
national de 

conseil agricole à 
l’agroécologie

• Conception de deux (02) outils de collectes de données (voir
annexe) : outils 1 qui porte sur les propositions d’interventions
nécessaires pour renforcer la sensibilité du système national
de conseil agricole à l’agroécologie ; outils 2 qui porte sur les
initiatives à capitaliser en matière de promotion de l’agroécologie
par le conseil agricole au Burkina Faso.
• Organisation d’un mini atelier de 5 heures à Ouagadougou
dans les locaux d’Inter-réseaux avec une quinzaine d’acteurs de
l’AE et du conseil agricole (voir TRDs de l’atelier en annexe).
• Conception d’une base de données sous Excel pour le
renseignement des données collectées.
• Analyse synthèse des résultats des données collectées
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C. Les 10 principales initiatives de promotion de l’ae en termes de conseil agricole

→ Initiative 1 : Ferme-école du Sanguié

Présentation 
L’Association pour la Promotion d’une Agriculture Durable au Sanguié (APAD Sanguiè) 

a développé une ferme-école qui développe l’agroécologie et produit des semences 
paysannes AE. Elle offre aux agriculteurs environnants une possibilité d’acquérir les 
techniques de l’agriculture durable. 

La ferme pédagogique de l’association APAD-Sanguie se trouve à 15 km de Koudougou, 
à proximité de Réo, dans la région Centre-Ouest du Burkina Faso, à 115 kms de sa capitale 
Ouagadougou. C’est une ferme de démonstration des pratiques agroécologiques et de 
formations sur une parcelle d’un hectare. Elle est en perpétuelle recherche. 

L’association  est affiliée à Terre et Humanisme et est en collaboration étroite avec 
Beo-Neere Agroécologie et AIDMR pour la formation des formateurs endogènes dans 
tout le Burkina.

Date de création : Elle a été mise en place en avril 2013.

Devise : Oublier que la terre est la seule garantie de notre vie et de notre survie 
condamne tous nos efforts à n’avoir aucun lendemain.

Les services de Conseil Agricoles mobilisés
Expérimentations ;
Vulgarisation des technologies AE ;
Production et commercialisation des produits AE ;
Formation et accompagnement des groupements féminins à l’installation de jardins 
potagers AE ;
Formation à l’élevage et l’application suivant les normes AE ;
Formation sur la gestion des organisations et le dynamisme des responsables de 
groupements ;
Formation sur l’approche genre et développement ;
Formation pour développer le leadership ; 
Visites de découvertes en moyenne 2 fois/an ;
Voyages d’études et de partage d’expériences ;
Accompagnement des organisations de base à officialiser leurs groupements ;
Création de l’union des coopératives AE du Sanguié ;
Création du réseau des semenciers ;
Certification des produits AE ;
Mise en place de boutiques de vente des produits AE à Réo et Koudougou ;
Accompagnement par la gestion administrative et la formation des responsables 
des OP sur la pro-cédure de mise en marché des produits AE et la gestion comptable.

Echelles d’intervention en matière de Conseil Agricole
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Parcelle à travers :
Visites commentées - Fabrication de fertilisants organiques ; de micro-organismes 

efficaces pour nourrir les animaux et accélérer la croissance des plantes, la décomposition 
rapide du compost, la bonne conservation des produits  - Production de semences 
paysannes AE.

Exploitation agricole
Formation des producteurs sur le paquet AE ;
Fabrication de produits locaux de soins animaux ;
Mise en relation des producteurs avec bioprotect pour les biopesticides ;
En relation avec CNABIO, COASP, RBIA pour la certification des produits AE.
Formation accentuée sur le groupe féminin

Territoire
Plaidoyers auprès des propriétaires terriens, dédommagement ;
Accompagnement des producteurs à l’aménagement de leurs terres pour la création 

de fermes AE ;
Accompagnement des organisations nationales et internationales à la création de 

fermes AE

Filières
L’AE intègre l’approche chaîne de valeur ;
Certification des produits AE ;
Formation sur la transformation agro-alimentaire ;
Création de l’union (maraichage, élevage)

Les ajustements qui ont été nécessaires pour promouvoir l’agroécologie
Engagement des animateurs qui rejoignent les producteurs dans leurs champs
Recrutement d’animateurs expérimentés en AE ;
Recrutement d’un chargé de suivi-évaluation et d’u comptable
Formation continue pour intégrer les nouvelles thématiques dans l’AE
Formation par les paires
Approche participative
Développement de programmes de longue période (3 à 5 ans) avec les partenaires
Mise en place d’expérimentation à la place des démonstrations ;
Réception et encadrement de stagiaires

Difficultés majeures que vous avez rencontrées dans la prise en compte de 
l’agroécologie

Doutes sur l’intérêt / plus-value de l’agroécologie
Insuffisances de références locales  
Faible disposition ou capacité des producteurs à participer au processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des pratiques et stratégies basées sur les réalités 
locales
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Relations avec les autres dispositifs de conseil agricole

Types de collaboration Quelles structures Sur quoi exactement en termes 
de conseil agricole

Entre votre structure 
et celles qui font la 
promotion de l’AE

RBIA, COASP, CNABIO
Plaidoyers pour la prise en 
compte de l’AE au niveau 
national et sa vulgarisation

Entre votre structure et 
les services techniques 

des ministères du 
développement rural

Agriculture, élevage, 
environnement, jeunesse

Réception et encadrement des 
stagiaires

Entre votre structure et 
celle qui sont toujours 

dans l’agriculture 
conventionnelle 

Coopérative Teeltaba de 
Kombissiri, AVDEN de 

Niangoloko, producteurs 
locaux

Prestations de services

Autres types de 
collaboration (expliquer) :

ONPEMPOWHER, KEOGO, 
OCCADES Dédougou, 

Association ALESA, 
Association PAMOUTE, Amis 

d’AGNAM (Sénégal), 3AO

Accompagnement des femmes 
à l’entreprenariat agricole des 
produits AE ;
	�������� �e� �e��e� Ƥ��e� 
mères à l’entreprenariat 
agricole ;
Formation des jardiniers à la 
conservation des produits ;
Production de l’Arthémésia et 
sa transformation en tisane ;
Prestations de services ; mise 
en commun des actions de 
recherche sur l’AE

→ Initiative 2 : Centre de Promotion Agro écologique et de promotion des Initiatives
Economiques (CPAEIE) de Bissiga

Présentation 
Le Centre de Promotion Agro écologique et de promotion des Initiatives Economiques 

(CPAEIE) de Bissiga a été créé en avril 2016 par l’ONG APIL  (Action pour la Promotion 
des Initiatives Locales) avec l’appui de ses partenaires techniques et financiers. La 
raison d’être est que ce centre soit un lieu d’apprentissage pour les acteurs à la base, 
où ils pourront allier théorie et pratique. Il dispose de sa propre ferme agroécologique.

Action pour la Promotion des Initiatives Locales (APIL) est une organisation créée en 
1998, reconnue ONG nationale depuis 2004 et Association d’Utilité Publique depuis le 
13 mars 2013. APIL est présente dans 80 villages des régions du Centre, du Centre Nord 
et du Plateau Central et soutien 72 000 familles.

Objectifs du CPAEIE
Aider au renforcement des capacités des jeunes et des femmes dans les activités 

agricoles, d’élevage, d’environnement et d’apiculture ;
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Renforcer l’esprit d’entreprenariat des femmes et des jeunes;
Mettre en place des formateurs endogènes en agro écologie ;
Assurer la sécurité alimentaire des populations locales à travers sa banque de céréales 

et d’aliment bétail.

Les services de Conseil Agricoles mobilisés
Formation de producteurs relai en AE ;
Partage de savoir entre paysan ;
Sélection et production de semences AE ;
Appui en matériels agricoles adaptés, matériels de stockage ;
Développement du concept ACEF (Agriculture comme Entreprise Familiale) ;
Appui à l’organisation et à la structuration des producteurs ;
Appui à la production agroécologique (apiculture, agriculture, élevage, agro-
foresterie) ;
Appui à l’accès au marché ;
La mise collective en marché des produits AE (tomates, niébé, oignons) ;
Développement de la RAC (Recherche Action Paysanne) ;
Développement de module de formation sur la loi 034 qui régit le domaine foncier, 
la loi 014 et la loi hohada ;
Organisation et gestion des organisations professionnelles, management 
organisationnel ;
Formation sur la fabrication d’intrants-bio ;
Chaine de pépinière, reboisement, formation sur la loi 034 sur le foncier ;

Echelles d’intervention en matière de Conseil Agricole
Parcelle à travers :
Délimitation des parcelles, des poses de carrés de rendement, le suivi des cultures, 
la formation technique sur les filières en matière d’AE ;
Troupeau de démonstration sur les méthodes adaptées de production 
animale (étables, alimentation, soins vétérinaires de base) ;
Développement du concept BEA (Bien-être Animal).

Territoire
L’organisation des groupes de femmes pour l’accès aux intrants AE ;
Désignation des femmes ambassadrices en AE ;
Mise en place de fermes modèles AE ;
Centres AE modernes pour convaincre les producteurs.

Filières
Activité de formation et d’encadrement technique depuis la production jusqu’à 
la consommation en passant par le transport, le stockage, la transformation et la 
commercialisation ;
Mise en place des boutiques de vente ; des études de marché des produits AE ; 
Formation de tous les acteurs sur la loi 050 sur la gestion des filières.

Les ajustements qui ont été nécessaires pour promouvoir l’agroécologie
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Etudes sur les pratiques AE de la zone ; 
analyse comparative entre la production conventionnelle et la production AE ; 
Recrutement d’agents de l’élevage, de l’agriculture et de l’environnement ; 
Formation des agents sur le paquet technologique AE ; 
répartition des rôles et la révision des lettres de mission du personnel ; 
Formation des formateurs endogènes en AE ;
Utilisation de tablettes pour la collecte de données ; 
Utilisation de fiches d’enquêtes ;
Formation axée désormais sur l’AE et non sur l’agriculture conventionnelle ; 
Co-conception avec la recherche de projets sur l’AE pour soumettre aux bailleurs.

Difficultés majeures que vous avez rencontrées dans la prise en compte de 
l’agroécologie

Environnement peu incitatif 
Faible alignement des fonctions support

Relations avec les autres dispositifs de conseil agricole

Types de collaboration Quelles structures Sur quoi exactement en termes 
de conseil agricole

Entre votre structure 
et celles qui font la 
promotion de l’AE

CNABIO, UFOAM, SPONG, 
Bioprotect, Fondation emploi 

décent

Formation des producteurs, 
groupements, op sur l’AE.
Techniques et principes de la 
production AE.
Capitalisation d’expérience ;
����e� �e Ƥ��°�e�

Entre votre structure et 
les services techniques 

des ministères du 
développement rural

Agriculture, élevage, 
environnement, promotion 

de la femme

Appui-conseil
Suivi des normes de la 
production AE

Entre votre structure et 
celle qui sont toujours 

dans l’agriculture 
conventionnelle 

USCCPA, CPF

Avantages et inconvénients des 
deux pratiques ;
Partages de vécues

→ Initiative 3 : Diffusion de pratiques écologiquement intensives dans les exploitations 
familiales

Présentation 
L’UPPA Houet créé en 1998 met en œuvre le projet d’amélioration de la production 

et l’efficience d’utilisation de la fumure organique dans les systèmes de production 
à l’Ouest du Burkina-Faso (APEUFO) depuis 2018. Ce projet s’inscrit dans le cadre 
du projet d’Appui à la Transition Agroécologique en Afrique de l’Ouest (PATAE). Il a 
pour objectif général d’accompagner la transition agroécologique en Afrique de 
l’Ouest afin de favoriser non seulement l’émergence, l’adoption et la diffusion de 
pratiques écologiquement intensives dans les exploitations familiales mais aussi 
l’adoption de modes de gestion et d’organisation favorisant cette adoption. 
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Objectifs du projet
Améliorer la sécurité alimentaire et les revenus des paysans : Cet objectif est axé sur 

l’accroissement de la production agricole et les revenus par habitant dans les zones 
d’intervention du projet.

Assurer la durabilité des systèmes de production : Cet objectif fait appel à la co-
conception et à l’adoption de technologies plus productives respectueuses de 
l’environnement et l’équité sociale. Les services écosystémiques d’approvisionnement 
et de régulation du sol seront améliorés par les technologies à développer dans ce 
projet.

Contribuer à une meilleure adaptation des systèmes de production au changement 
climatique : Les variations climatiques compromettent de plus en plus la production 
agricole. Le projet contribuera à augmenter la résilience des systèmes de cultures pour 
une amélioration du rendement moyen des principales cultures de la zone du projet.

Les services de Conseil Agricoles mobilisés
Fabrication, utilisation et vulgarisation de la fumure organique ;

Parcelles de démonstration sur plusieurs spéculations ;
Appui à la création et gestion des comptes d’exploitation ;
Appui technique et matériel de chaque producteur pendant 3 ans pour le rendre 
autonome ;
Traduction et vulgarisation des fiches techniques aux producteurs ; 
Identification et formation des jeunes pour s’occuper de l’entretien et de la 
maintenance des engins de production AE ;
Création d’organisations professionnelles ;
Appui à l’organisation, structuration et élaboration des statuts et règlements 
intérieurs pour certaines OP.

Échelles d’intervention en matière de Conseil Agricole
Parcelle à travers :
Élaboration du calendrier agricole ;
Parcelles de démonstration sur le maïs, sorgho et niébé, etc. suivant les exigences 
AE ;
Technique de fabrication du compost pour permettre aux plus démunis de disposer 
des fertilisants.

Exploitation 
Mise en relation des producteurs avec les structures financières ;

Territoire
Sensibilisations et conseils sur la gestion des ressources naturelles ;
Sensibilisation sur la gestion du foncier en impliquant les autorités coutumières ;
Mise en place de BCER avec des boulis.

Filières
Production, transformation jusqu’à la consommation ;
Existence d’une unité de transformation des produits AE et PFNL ; 
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Mise en marché collectif des produits AE.

Les ajustements qui ont été nécessaires pour promouvoir l’agroécologie
Intégration des pratiques AE dans les documents de planification de l’Union ; 
Recrutement d’un suivi-évaluateur, agent commercial, agents ayant des 
connaissances en développement rural ;
Renforcement des capacités du personnel pour être en phase avec les exigences 
de l’AE ;
Intégration d’un cahier de suivi des producteurs.

Difficultés majeures que vous avez rencontrées dans la prise en compte de 
l’agroécologie

Déficit de compétences ;
Environnement peu incitatif ;
Faible alignement des fonctions support.

Relations avec les autres dispositifs de conseil agricole

Types de collaboration Quelles structures Sur quoi exactement en termes 
de conseil agricole

Entre votre structure 
et celles qui font la 
promotion de l’AE

RAS

Entre votre structure et 
les services techniques 

des ministères du 
développement rural

Agriculture, élevage, 
environnement, recherche 

(service semencier)

Synergie d’action avec les 
agents vulgarisateurs de l’Etat ;
�±ƪe���� �� ����e�e�� �ǯ��e 
campagne AE dans la région

Entre votre structure et 
celle qui sont toujours 

dans l’agriculture 
conventionnelle 

RAS

Autres types de 
collaboration (expliquer) :

AGROCEB, Recherche

Agriculture contractuelle avec 
AGROCEB ;
����������� �e �ǯ�ƪ��± ��� �e� 
cultures telles que le maïs

→ Initiative 4 : Promotion de table de micro-jardinage pour la production maraichère

Présentation 
Le micro-jardinage permet de produire des légumes à forte valeur ajoutée dans un 

contexte urbain, sans accès à la terre, en utilisant essentiellement des matériaux de 
récupération.  Cette initiative est portée par La saisonnière. 

L’association la Saisonnière est une organisation de la société civile Burkinabé sise au 
quartier Ouidtoeghin Bendogo secteur 42 (ex 27) qui a été créée en 2004. Elle existait 
d’abord sous forme de groupement avant d’évoluer en association en 2006, elle occupe 
donc le site actuel depuis 10 ans. La Saisonnière compte une centaine de femmes dont 
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40 travaillent directement sur le site dans la promotion de l’agriculture biologique.
Sa vison est de rendre les femmes de moins en moins vulnérable et par ricochet 

de lutter contre la pauvreté. Concrètement, la Saisonnière œuvre à l’autonomisation 
sociale et économique des plus défavorisées, en l’occurrence les femmes et la prise en 
charge des jeunes filles vulnérables.

L’association évolue dans plusieurs activités dont la couture, le tissage, le micro 
jardinage soutenus par l’alphabétisation et le maraichage (activité première depuis la 
création).

Elle compte en son sein quatre (4) centres d’apprentissage à savoir le centre de couture 
et de tissage qui ont été créés en 2010 et comptent une soixantaine d’apprenantes. Le 
centre d’alphabétisation et de micro jardinage quant à eux comprennent 40 apprenants 
et ont vu le jour en 2016.

Elle œuvre activement à la promotion de table de micro-jardinage pour la production 
maraichère. Elle a également une équipe technique pour la formation en AE.

Objectifs du projet
Faire la promotion de la culture hors sol à travers la table de micro-jardinage pour la 

production maraichère ;
Former des jeunes pendant une année sur divers thèmes au sein de la ferme de la 

saisonnière ;
Appui à la fabrication des  tables de micro-jardinage.

Les services de Conseil Agricoles mobilisés
Diffusion des informations à travers les réseaux sociaux ;
Interviews dans les médias (télés et radios) ;
Réseaux CNABIO
Plan d’action (planification des activités) ;
Regroupement des besoins des producteurs et soumission aux bailleurs
Formation des producteurs au niveau des 7 jardins (500 productrices) sur les 
technologiques AE ;
Sensibilisation des producteurs sur leurs droits et devoirs ;
Techniques de production maraichère
Alphabétisation, 
Formation au micro-jardinage pour les jeunes 
Communication sur la commercialisation ;
Production, planification ;
Appui et suivi de la production jusqu’à la consommation ;
Transformation des produits en excès
Formation des groupements sur la gouvernance, la production, la santé de la 
reproduction et le bien-être

Échelles d’intervention en matière de Conseil Agricole
Parcelle à travers :
Formation des producteurs sur la production de légumes suivant les exigences AE ;
Élevage de bœufs et volaille suivant les exigences AE ;
Fabrication de bio-intrants
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Exploitation 
Cadre de concertation avec les membres de CNABIO ;
Respect du cahier de charge de CNABIO ; respect de l’environnement, production 
et plantation d’arbres ; Formation des femmes (vulnérables) et jeunes ; 
Élaboration et mise en œuvre de projet ;

Territoire
Relation avec les femmes de l’association MAYA (Bobo) pour des voyages 
d’échanges et de découvertes ;
Sensibilisation des chefs coutumiers et leaders religieux à appliquer la loi sur le 
foncier qui est déjà favorable à l’agriculture et aux femmes 

Filières
Accompagnement à la production, transformation et commercialisation ;
2 boutiques de vente ;
Participation à la certification BioSPG ;

Les ajustements qui ont été nécessaires pour promouvoir l’agroécologie
Passage de l’agri conventionnelle à l’AE depuis 2010
Présidente en tant qu’ancienne professeur de SVT avait déjà des connaissances sur 
l’AE
Renforcement des compétences des membres en AE
Introduction de la méthode participative ; 
considération des connaissances endogènes des membres
Ordinateurs, matériels informatiques, téléphone, smartphones.
Tendance vers l’autonomie financière
Mise en œuvre des formulations au niveau des intrants avec la recherche;
Soumission de projets AE avec la recherche

Difficultés majeures que vous avez rencontrées dans la prise en compte de 
l’agroécologie

Environnement peu incitatif
Faible alignement des fonctions support
Faible disposition ou capacité des producteurs à participer au processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des pratiques et stratégies basées sur les réalités 
locales 
Déficit de compétences
Insuffisances de références locales  

Relations avec les autres dispositifs de conseil agricole

Types de collaboration Quelles structures Sur quoi exactement en termes 
de conseil agricole

Entre votre structure 
et celles qui font la 
promotion de l’AE

CNABIO et ses membres
Partages d’expériences, appui-
conseil
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Entre votre structure et 
les services techniques 

des ministères du 
développement rural

Agriculture, Environnement

Encadrement de stagiaires ;
Participation à des rencontres

Entre votre structure et 
celle qui sont toujours 

dans l’agriculture 
conventionnelle 

Producteurs péri-urbains de 
ouaga

Sensibilisation sur les méfaits 
des produits chimiques et 
surtout ceux non homologués ; 
Transfert de nos compétences 
pour la fabrication du compost

→ Initiative 5 : Centre de Formation Agropastorale et Artisanale de Louda

Présentation 
Le Centre de Formation et de Promotion Agropastorale et Artisanale est situé Louda, 

localité située à une dizaine de kilomètres au Sud de Kaya. Il a été mis en place en 2000 
par ATAD (Alliance Tech-nique d’Assistance au Développement). Il est bâti sur un terrain 
d’une dizaine d’hectares, aux abords d’un barrage. La vision et l’orientation des activités 
du CFAA de Louda sont axées sur la promotion de l’agroécologie dans toutes ses actions 
de formation et de production.

L’objectif général du Centre de Louda est « Contribuer à la promotion de la production, 
la transformation et l’exploitation des produits agro-sylvo-pastoraux et artisanaux 
qui prennent en compte les principes de l’agroécologie pour une meilleure qualité de 
vie ». L’espace du centre est divisé. Il est prévu l’aménagement d’au moins 90 % de la 
superficie du domaine pour les activités pédagogiques et de production, le reste devant 
abriter des bâtiments administratifs et autres infrastructures pour rendre le centre 
continuellement opérationnel.

Pour l’instant le CFAA dispose de dortoirs d’une capacité de 24 lits pour pensionnaires, 
d’une salle de rencontre et de formation, d’un poulailler traditionnel amélioré avec une 
centaine de poulets en élevage, d’un poulailler moderne, d’une grange pour le fourrage 
et d’une étable abritant une unité de reproduction de cinq bœufs de race azawak.

Les aires aménagées comprennent une aire de production sylvicole, une aire 
de production maraîchère au tour de quatre puits, Une aire de production 
céréalière et de légumineuses, un verger d’agrumes de dix variétés différentes 
d’orangers, une aire d’exploitation de palmier dattier en système oasien ; et une 
forêt interne d’espèces locales qui doit être renforcée par la suite. Une installa-
tion de pompage d’eau par le système solaire et une installation de purification 
de l’eau des puits maraîchers complètent les commodités du centre qui bénéficient 
aux populations riveraines.

Les formations au CFAA sont essentiellement dispensées par des 
enseignants vacataires et par des compétences issues de ATAD. Aussi une place 
prépondérante été donnée aux travaux pratiques

Les services de Conseil Agricoles mobilisés
Développement de techniques sur 10 ha où nous formons les producteurs chaque 
année sur l’AE ;
Diffusion et vulgarisation des techniques AE par les producteurs innovateurs ;
Action de soutien aux producteurs à l’intégration des techniques AE dans leur 
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exploitation ; 
Action d’appui à la création de l’entreprenariat AE ;
Formation des producteurs sur le paquet AE et son application ;
Accompagnement des groupements dans le développement de l’AE ;
Création d’un pool de producteurs biologiques ;
Rassemblement des produits AE et création d’un point de vente ; 
Une boutique de vente des produits AE à kaya ;
Formation et appui aux OP à la récupération des terres dégradées par les techniques 
de CES/DRS.
Entreprenariat agricole ; 
Valorisation de l’igname locale de Arbolée.

Echelles d’intervention en matière de Conseil Agricole
Parcelle à travers :
Accompagnement des producteurs à la production saisonnière et à la production 
annuelle ; 
Les bonnes pratiques en élevage de la volaille, des petits et gros ruminants ;
Amélioration de la production animale par l’introduction d’autres espèces porteuses.

Territoire
Producteurs innovateurs échangent avec d’autres producteurs émergents pour la 
diffusion des techniques de production ;
Une démarche de disposition de l’assignation avec la participation de l’administration 
locale ;
Restauration des espaces de pâturage et l’amélioration de la fertilité des espaces 
culturaux ;
Utilisation de micro-bassin

Filières
Promotion sur les réseaux sociaux et radios de la consommation des produits AE 
des producteurs ;
Sensibilisation et information entre les différents acteurs.

Les ajustements qui ont été nécessaires pour promouvoir l’agroécologie
Mutation du centre de formation à un institut national de formation AE depuis 2021
Mise en place des équipes à capacités assez hautes : recrutement TSA, Ingénieur 
d’Agriculture, encadreur technique
Formation continue des membres du centre en AE
Formation des formateurs en AE
Utilisation des tablettes, Smartphones
Mise en place de fund-raising pour mobiliser les fonds

Difficultés majeures que vous avez rencontrées dans la prise en compte de 
l’agroécologie

Environnement peu incitatif
Faible alignement des fonctions support
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Relations avec les autres dispositifs de conseil agricole

Types de collaboration Quelles structures Sur quoi exactement en termes 
de conseil agricole

Entre votre structure 
et celles qui font la 
promotion de l’AE

APIL, AJATT, CNABIO, 
Baobab, Autre Terre, etc.

Partages d’expériences, d’idées 
; 
����� � �� �e���Ƥ������ �e� 
produits AE et suivi des 
producteurs ;
����e������ �e Ƥ����e�e��

Entre votre structure et 
les services techniques 

des ministères du 
développement rural

Agriculture, Elevage, 
Environnement

Formation, échanges de 
techniques, accompagnement 
des producteurs

Entre votre structure et 
celle qui sont toujours 

dans l’agriculture 
conventionnelle 

CRPA, élevage, 
environnement

Reconversion d’une partie de 
leur public cible dans l’AE

→ Initiative 6 : Ferme pilote de Barga pour la restauration des terres dégradées

Présentation 
TERRE VERTE, est une ONG qui existe au Burkina Faso depuis 1989. Elle a  5 fermes 

pilotes : Guiè (AZN) – Filly (AFW) – Goéma (ATG) – Barga (Weofinti) et Tougo (FTP) : 
Les fermes pilotes tout en développant leurs recherches agro écologiques en leur sein 
s’associent aux villages qui les entou-rent pour les aider à restaurer des terres. Principe 
agro-sylvo-pastoral : gérer l’eau de pluie et enrichir durablement les sols grâce à la 
réalisation de périmètres bocagers et à la méthode du puits racinaires pour la plantation 
d’arbres et la jachère pour le pâturage. Ils assurent aussi des formations triennales pour 
jeunes de 15 à 17 ans. 

Cette ONGs s’est  engagée  à  travers  sa ferme  pilote, dans  la restauration des  
terres  dégradées  par le bocage, les réalisations de boulis, les routes  boisées,  les jardins 
pluviaux,  ainsi  que  dans  la  formation des paysans  aux  techniques  de  l’agriculture 
durable.

Les services de Conseil Agricoles mobilisés
Vulgarisation des techniques de récupération et de restauration des terres 
dégradées
Mobilisation de la main d’œuvre locale 
Organisation des producteurs pour qu’ils travaillent ensemble dans un même 
périmètre ;
Sorties terrain, 
Voyages d’études pour partager les connaissances

Echelles d’intervention en matière de Conseil Agricole
Parcelle à travers :
Mise en place de plusieurs périmètres bocagers ;
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Echanges entre producteurs de périmètres bocagers différents ;
Sensibilisation périodique des producteurs dans leurs champs ;
Pratique de la pâture rationnelle dans les périmètres bocagers.

Territoire
Extension des périmètres bocagers dans les 13 villages ;
Voyages d’études ;
Sensibilisation sur la mise en commun des terres.

Filières
Production destinée à la consommation.

Les ajustements qui ont été nécessaires pour promouvoir l’agroécologie
RAS car la Ferme pilote a été pensée AE depuis sa création.

Difficultés majeures que vous avez rencontrées dans la prise en compte de 
l’agroécologie

Doutes sur l’intérêt / plus-value de l’agroécologie ;
Déficit de compétences ;
Insuffisances de références locales.

→ Initiative 7 : Ferme -école agroécologique de Natiaboani

Présentation 
Le développement sur l’évolution de la vulgarisation en agriculture conventionnelle 
montre combien le chemin a été long pour aboutir aux résultats actuels. Pour une 
adoption à grande échelle de l’agroécologie dont l’introduction au Burkina est assez 
récente (les années 1985) le chemin à parcourir  reste long  et difficile car parsemé 
d’obstacles et de freins. 

Pour croire à cette forme d’agriculture et s’y engager, les acteurs (les agriculteurs) 
ont besoin de preuves  et de modèles. C’est pourquoi dans sa stratégie de promotion de 
l’Agroécologie, ARFA a choisi « d’enseigner par l’exemple » pour qu’à partir du concret, 
les paysans puissent se convaincre des bienfaits des pratiques agroécologiques. Sur 
cette base, ARFA a créé la ferme agroécologique de Natiaboani en 1996, dès le début de 
son action.   Des fermes pilotes villageoises sous l’appellation « bangr puugo » ont été 
mises en place dans  les premiers villages d’intervention  en signe de démultiplication 
de cette ferme.

C’est une vitrine sur les pratiques agroécologiques et c’est également un support de 
formation et de sensibilisation.

La  ferme de Natiaboani s’étend sur une superficie de 13 hectares. La ferme repose 
sur 5 éléments, qui s’associent de manière symbiotique, c’est-à-dire sur le principe 
de l’association biologique durable et réciproque entre deux ou plusieurs 
organismes vivants. Ces éléments sont : Le sol, qu’il faut restaurer et enrichir ; L’eau, 
son accès, sa disponibilité ; Les animaux, leur intégration ; Les plantes, qui bénéficient 
du sol, de l’eau, et en retour qui enrichissent le sol, c’est le principe de 
l’agroforesterie ; Le  paysage,  �ǯe��  �ǯe���e�����  �e  �ǯe�������e�e�� ���� �e��e� 
�� ���
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c’est  l’expression  de  l’environnement dans lequel on vit, cela consiste à aménager les 
chemins, les espaces culturaux, etc.

Les services de Conseil Agricoles mobilisés
Promotion de l’AE ; 
Développement de 7 programmes AE en 4 ans ; 
Production en intégrant toutes les pratiques AE ; 
Accompagnement des producteurs en matériels ;
Financement des plans d’exploitation et suivi des réalisations ainsi que l’évaluation 
; 
Construction sociale : formation des producteurs à l’alphabétisation pour qu’ils 
puissent tenir leurs comptes d’exploitation ;
Formation suivie : formation des producteurs sur leurs droits et devoirs, 
sensibilisation sur les en-jeux environnementaux, la bonne gouvernance dans les 
groupements ;
Développement de recherche-action : allant de la production des bio-fertilisants et 
biopesticides à leur utilisation individuelle et en groupes ;
Visites commentées ;
Mise en place de 6 OP ;
Développement de modules au profit des OP ;
Développement de la filière sésame biologique dans la région de l’Est.

Échelles d’intervention en matière de Conseil Agricole
Parcelle à travers :
Production de bio-intrants ; activités sur les techniques de récupération des terres 
dégradées (cordons pierreux) ; intégration agriculture/élevage ; utilisation des 
déjections animales pour la production du compost ; valorisation des résidus de 
récolte ; récolte du fourrage naturel.

Territoire
La promotion de règles locales négociées sur la gestion des ressources ; 
Découverte des potentialités de chaque village ; 
Sensibilisation sur le foncier ; 
Sécurisation du foncier par des attestations délivrées par les autorités communales.

Filières
Développement de la chaîne de production ; recherche de marché pour les 
producteurs (sésame par exemple) ; transformation des tubercules (manioc) en 
pattes et les pattes en attiéké ; en relation avec la norme d’agriculture biologique 
au Burkina Faso (SSG).

Les ajustements qui ont été nécessaires pour promouvoir l’agroécologie
Intégration du conseil en gestion des exploitations agricoles ;
Une politique de document genre pour réduire les inégalités ; 
accessibilité des ressources à tous ;
mise en ligne du producteur avec le consommateur ; 
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enseignement et application de l’AE en tenant compte des dimension sociale, 
économique, écologique, culturelle ;
Recrutement d’agents en agriculture, environnement élevage, eau, économie ; 
Formation de base sur la compréhension de l’AE ; 
participation à des formations de renforcement des capacités sur l’AE organisées 
par les partenaires 
Production de micro-organismes en lieu et place du compost simple ;
Fiches techniques, boîtes à images, techniques d’animation des groupes ;
Départ : Financement et dotation destinés aux groupes ;
Actu : financement et dotation individuel à chaque producteur pour l’acquisition de 
matériels pour la production AE
Implication de la recherche dans le développement de certaines technologies, 
validation des rap-ports et documents ;
La culture de la confiance et la transparence avec les bailleurs.

Difficultés majeures que vous avez rencontrées dans la prise en compte de 
l’agroécologie

Environnement peu incitatif ;
Faible alignement des fonctions support ;
Faible disposition ou capacité des producteurs à participer au processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des pratiques et stratégies basées sur les réalités 
locales.

Relations avec les autres dispositifs de conseil agricole

Types de collaboration Quelles structures Sur quoi exactement en termes 
de conseil agricole

Entre votre structure 
et celles qui font la 
promotion de l’AE

Structures membres de 
CNABIO, CEAS, Tipalga, 

UNAGES

Voyages d’étude et de partages 
d’expérience, ateliers de 
concertation, promotion de 
�� �e���Ƥ������ �e� �������� 
AE, mise en œuvre de certains 
projets

Entre votre structure et 
les services techniques 

des ministères du 
développement rural

Agriculture, élevage, 
environnement, eau

Encadrement à la base, 
éducation environnementale

Entre votre structure et 
celle qui sont toujours 

dans l’agriculture 
conventionnelle 

RAS

Autres types de 
collaboration

Désertifaction
3AO

COPAGEN
Réseaux nationaux et 

internationaux

Développement de l’AE
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→ Initiative 8 : Centre de Formation et de Recherche de Roumtenga

Présentation 
Beo neere Agroécologie a été créé en 2013 et est une association Burkinabè qui œuvre 
dans le domaine de l’agroécologique la formation des paysans le suivi 
accompagnement. Sa ferme-école à Songodin s’est développée et est devenue 
Centre de Formation et de Recherche de Roumtenga. Producteur bio certifié 
CNABio et formateur très actif en agroécologie en collaboration avec ses 
partenaires APAD Sanguie et AIDMR, ils s’inscrivent tous trois dans la démarche 
éthique de l’association Terre & Humanisme.

Le centre est très actif dans le domaine du conseil agricole à travers ses formations 
dont 20 % de théorie et 80 % de pratique. 

Les services de Conseil Agricoles mobilisés
3 sortes de formations sont proposées :
Formation en incubation
Formation intensive en agroécologie de 7 jours pour jeunes entrepreneurs verts et 
paysans.nes
Session de formation sur 

– Introduction à l’agroécologie
– Interaction entre les différents éléments de l’écosystème
–  Les différents types de fertilisants, mode d’utilisation et de stockage/conservation
– Association et rotation des cultures – Agroforesterie
– La gestion rationnelle de l’eau (arrosage, planches économes, paillage, etc.)
– Lutte agronomique et biologique, lutte par traitement naturel – Microorganisme
efficace
– Gestion d’une production agricole

Formation de formateurs endogènes.
En collaboration étroite avec ses partenaires AIDMR et APAD Sanguie, Beo-Neere 

Agroécologie forme des animateurs/animatrices endogènes qui pourront diffuser et 
promouvoir l’agroécologie selon l’éthique de Pierre Rahbi (zéro engrais chimique, zéro 
pesticide chimique).

Ils suivent en général 3 sessions de formation d’une semaine dans chacune des 3 
fermes, chaque session étant suivie d’une période de mises en pratique sur leurs propres 
terrains agricoles où ils sont évalués.

En final la 4ème et dernière session de formation en agroécologie concerne la 
technique d’animation.

Pour ces animateurs endogènes, venant de tout le Burkina Faso, Beo-Neere 
Agroécologie avec l’APAD-Sanguie et AIDMR assurent, outre des sessions de 
recyclage, supervision, suivi, et évaluation de leurs activités une fois retournés chez 
eux et des impacts sur les producteurs qu’ils forment.

Formation “à la carte” de groupements et d’individus producteurs par des pratiques 
démonstra-tives avec suivis et recyclage sur les pratiques de l’agroécologie au sein de 
la ferme école ou sur site.

13 modules proposés à la formation : Préparation et Fertilisation du sol – Semences 
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paysannes – Traitements naturels – Aviculture – cultures vivrières et maraîchères – 
Agroforesterie – Transforma-tion alimentaire locale – Elevage des ruminants – etc…

Durées et modules de formation, à la demande :
– Formation intensive (complète) 11 mois : pour les 13 modules
– Formation semi intensive 3 mois
– Formation cycle court 14 jours
– Formation initiation 3 jours
Voir en détail les propositions de formations et les différents modules proposés (en

Pdf téléchargeable)
Les formations dispensées en agroécologie et agriculture biologique
Le nombre requis pour assurer la formation, maximum 30.
Types d’appuis possibles accordés aux groupements formés : installation d’un 

périmètre maraîcher comprenant du grillage, un puits, des arrosoirs, seaux, et autres.

Echelles d’intervention en matière de Conseil Agricole
Parcelle à travers :
Production de bio-intrants ; 
Production de produits maraichers bio certifiés BioSPG
Activités sur les techniques de récupération des terres dégradées (cordons pierreux) 
; intégration agriculture/élevage ; 
Utilisation des déjections animales pour la production du compost ; 
Valorisation des résidus de récolte ; 
Récolte du fourrage naturel.

Filières
Développement de la chaîne de production maraichère ; 
Recherche de marché pour les producteurs ;
Transformation 

Les ajustements qui ont été nécessaires pour promouvoir l’agroécologie
Changement de stratégies afin de proposer des formations à la carte et de manière 
continue sur l’AE, 
Intégration de camp vacance AE pour les enfants.
Recrutement d’agents l’agriculture
Renforcement des compétences des membres en AE
Formation d’animateurs endogènes en AE
Utilisation de plusieurs boites à image pour la formation des producteurs non 
alphabétisés
Finance propre et à travers de plusieurs projets de recherche développement
Collaboration avec la recherche pour l’expérimentation de pratiques AE
Collaboration avec certains centres de formation professionnelle étatique.

Difficultés majeures que vous avez rencontrées dans la prise en compte de 
l’agroécologie

Environnement peu incitatif
Faible alignement des fonctions support
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Faible disposition ou capacité des producteurs à participer au processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des pratiques et stratégies basées sur les réalités 
locales.

Initiative 9 : Promotion du Label BioSPG

Présentation 
Le Label BioSPG du Burkina Faso est l’un des premiers labels bio national en Afrique 

de l’Ouest.
Le SPG (Système Participatif de Garantie) est un système de certification biologique 

alternatif, adapté au contexte local et peu coûteux.
Il repose sur des outils et des normes d’agriculture biologique rigoureuses, 

qui intègrent tous les acteurs du cycle: les producteurs, les transformateurs, les 
transporteurs, les distributeurs, les associations et ONG d’appui et les consommateurs.

Ce système repose sur la coopération et la confiance entre les acteurs, mais prévoit 
également des mécanismes préventifs pour garantir l’intégrité biologique des produits. 
De plus, il incite à l’amélioration des systèmes agricoles.

 Le SPG vise à garantir que la production respecte les principes de l’Agriculture 
Biologique ; produits sains, absence d’engrais chimiques, de pesticides et d’OGM, 
préservation du sol et bonne gestion des ressources.

Ainsi le label Bio SPG garanti qu’une denrée alimentaire a été produite selon les 
normes de l’agriculture biologique, il protège le producteur et le consommateur.

_ 36 sites sont actuellement certifies BioSPG dans sept régions du Burkina : au Centre, 
au Centre-Sud, au Nord, à l’Est, au Plateau Centrale, à l’ouest et au Centre Nord. 

_ Un total de 410 producteurs dont 24 Fermes privés ou associatives (6%) 323 femmes 
(79%) et 63 Hommes (15%) sur une superficie de 80.32 ha.

_ 107 emplois fixes sont compté au niveau de la production de fermes privées et 
associatives. A cela s’ajoute les emplois dans la transformation et commercialisation 
(estimé à une trentaine) ainsi que les saisonniers/emplois temporaires.

Le BioSPG contribue à l’atteinte des objectifs de développement durable (ODD) 
promue par l’ONU, et à la réussite de la transition vers agroécologie préconisée par la 
FAO, la CEDEAO et des bailleurs de fonds. Il s’inscrit et répond également aux critères 
du Plan National de Développement Écono-miques et Social (PNDES) du Burkina Faso.

La certification BioSPG a été élaborée au profit des producteurs individuels ou 
des groupements de producteurs désirant faire la promotion de l’agroécologie et de 
l’agriculture biologique. Elle s’adresse également aux acteurs de la transformation et 
de commercialisation de denrées agricoles qui désirent se conformer aux exigences de 
la norme burkinabè en agriculture biologique.  La certi-fication donne droit à l’utilisation 
de la marque BioSPG pour une durée de 36 mois

L’association CNABio créée en 2011 regroupe 78 acteurs membres (Actualisé lors de 
l’AG en novembre 2020). 

46 membres institutionnels – des associations, des organisations paysannes, des 
ONGs, des entreprises
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32 membres physiques – fermiers, chercheurs, entrepreneurs etc avec de grandes 

compétences dans le domaine de l’agriculture durable.

Objectifs
Créer un cadre d’échanges et de concertation entre les acteurs actifs dans 

l’agriculture biologique ;

Contribuer au renforcement de capacités des acteurs ;

Faire connaitre les avantages de l’agriculture biologique au Burkina Faso ;

Contribuer à la création d’un cadre législatif et réglementaire favorable à l’essor de 

l’agriculture biologique au Burkina Faso ;

Contribuer à la création d’un marché national des produits biologiques.

Domaine d’activité du CNABio / les services de Conseil Agricoles mobilisés
La formation ;

Les acteurs membres du CNABio bénéficient de sessions de formations pour 

renforcer leurs capacités ;

Le suivi et appui conseil ;

Il organise des missions de suivi-visite d’échanges auprès de ses membres ;

Le plaidoyer et sensibilisation ;

Le CNABio mène des activités de plaidoyers auprès des autorités et sensibilisation 

des populations.

La mise en place d’un organisme de certification locale : Cela se traduit par la mise 

en place de trois grands groupes d’acteurs dont le Comité Central de Certification 

(CCC) qui est un organe du bureau exécutif du CNABio; le Groupe Local de Contrôle

(GLC) qui est un groupe restreins (Producteurs & consommateurs) qui effectue de

manière conjointe les contrôles ; et le Bureau de Certification de l’Opérateur (BuCO)

qui est une coordination efficace et elle doit être assurée d’une part, par le CNABio

et d’autre part l’opérateur à travers son organe de certification.

Création d’un répertoire des acteurs actifs dans la production biologique ; 
Recensement et diffusion des bonnes pratiques en agroécologie/agrobiologie ; 
Renforcement des capacités de ces membres par des formations, suivi et visites 

d’échanges entre les acteurs du bio ;

Valorisation des produits biologiques au Burkina Faso à travers notamment la 

promotion d’un marché local de produits biologiques ;

Création au Burkina Faso d’un organisme de contrôle et de certification des produits 

biologiques ;

Plaidoyer et la sensibilisation auprès des autorités pour une meilleure prise en 

compte du mode de production biologique dans les systèmes de production 

agricole au Burkina Faso.

Les ajustements qui ont été nécessaires pour promouvoir l’agroécologie
Élaboration de plusieurs documents d’orientation stratégiques ;

Élaboration de la charte de l’AE ;
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Recrutement de personnel ayant plusieurs compétences ;
Formation continue des acteurs du BioSPG ;
Financement de la mise à l’échelle du BioSPG à travers des projets de développement;
Collaboration avec certains centres de formation professionnelle étatique pour la 
révision de leur curricula de formation ;
Collaboration avec la recherche scientifique dans le cadre de la mise à disposition 
d’intrants bio.

Difficultés majeures que vous avez rencontrées dans la prise en compte de 
l’agroécologie

Environnement peu incitatif
Faible alignement des fonctions support
Faible disposition ou capacité des producteurs à participer au processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des pratiques et stratégies basées sur les réalités 
locales 

→ Initiative 10 : Agriculture contractuelle et intensification agro écologique

Présentation 
L’initiative est portée par le Projet d’Agriculture Contractuelle et Transition Écologique 

(PACTE) / Direction générale de la Promotion de l’Économie Rurale du Ministère 
de l’Agriculture, des Aménagements hydroagricoles et de la Mécanisation. 

Le projet vise à développer l’accès de coopératives professionnel les aux marchés 
institutionnels, et à moderniser les filières à valeur ajoutée locale et professionnaliser 
les acteurs par l’agriculture contractuelle et l’intensification agro écologique à 
destination du marché privé. L’une de ses composantes concernera aussi 
l’accompagnement du gouvernement dans le développement d’une politique 
d’agriculture contractuel le appliquée aux filières à valeur ajoutée locale.

Les acteurs concernés  par la logique contractuelle sont les coopératives de 
producteurs agricoles, les acheteurs  publics, les transformateurs  agroindustriels, les 
institutions financières et les opérateurs du développement. Le projet concentrera 
ses appuis aux coopératives des principaux bassins de production, ayant déjà 
atteint un certain niveau d’organisation et des volumes de production conséquents, 
et aux  transformateurs de produits agricoles dans les zones urbaines.

Objectifs du projet
L’objectif du projet est de satisfaire la demande alimentaire (en qualité et en 
quantité) par le développement de l’agriculture contractuelle, l’intensification agro 
écologique et la professionnalisation des acteurs. De façon spécifique, il s’agit : (i) de 
Développer l’accès de coopératives professionnelles aux marchés institutionnels ;(ii) 
de moderniser les filières à valeur ajoutée locale et profes-sionnaliser les acteurs par 
l’agriculture contractuelle et l’intensification agro écologique à destina-tion du marché 
privé et (ii) d’accompagner le gouvernement dans le développement d’une poli-tique 
d’agriculture contractuelle appliquée aux filières à valeur ajoutée locale.
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Les ajustements qui ont été nécessaires pour promouvoir l’agroécologie
Élaboration d’une stratégie nationale de promotion de l’AE ;
Promotion de l’agriculture contractuelle entre coopératives et agro entreprises de 

transformation / valorisation ;
Appui institutionnel à la modernisation des filières à valeur ajoutée locale
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